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La CARMF en ligne
eCARMF est l’espace personnalisé dédié à 
la retraite et à la prévoyance des médecins 

libéraux et de leurs conjoints.

Médecin cotisant, retraité ou conjoint collaborateur, 
en créant votre compte eCARMF, vous accédez 
directement à vos données personnelles et à tous 
les services en ligne sur un site ergonomique, 
interactif et totalement sécurisé.

Pourquoi ouvrir un compte eCARMF ?
En créant votre compte personnel, en plus de 
l'accès à la gestion de votre compte cotisant, vous 
aurez également à votre disposition différents 
outils pour préparer votre retraite :
• Le récapitulatif de vos points et trimestres 

pour votre retraite ;
• Vos dates de départ  
 en retraite potentielles ;
• L'estimation de vos  
 futures allocations.

Guide du médecin cotisant 2025.
Conception & réalisation : Service communication de la CARMF.
Couverture copyright : ©123RF 

Une question, 
à qui s'adresser ?
Toutes les questions 
que vous vous posez 
sur votre future 
retraite de la CARMF 
trouveront leurs 
réponses sur notre 
site www.carmf.fr.

Signalez 
un changement 
d’adresse
directement dans 
votre espace 
personnel eCARMF ou 
en nous envoyant un 
courrier à l’adresse  
ci-dessus ou 
un e-mail à
carmf@carmf.fr

Suivez-nous !
Retrouvez toute l'actualité 
de la CARMF sur Facebook.
www.facebook.com/lacarmf

Recevez 
les informations 
de la CARMF

Si vous souhaitez recevoir 
par mail les publications de 
la CARMF dès leur mise en 
ligne, envoyez un e-mail à 
alerte@carmf.fr.
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Dr Pierre
Dupont
Paris

2027

 Collège des cotisants

 Collège des retraités

 Collège des conjoints survivants retraités

 Collège des bénéficiaires du régime invalidité-décès

 Administrateur présenté et agréé par le Conseil national de l'ordre

Bureau 2024/2027
Président
Dr  Olivier Petit

1er vice-président
Dr  Éric-Jean Evrard

2e vice-président
Dr  Sabine Monier

3e vice-président
Dr  Éric Tanneau

Trésorier
Dr Patrick Wolff

Trésorier adjoint
Dr  Pascal Goffette

Secrétaire général
Dr Pascal Peyssonnerie

Secrétaire général adjoint
Dr David Ciabrini

Présidents honoraires
Dr  Jean Badetti
Dr  Claude Labadens
Dr  Gérard Maudrux
Dr  Thierry Lardenois

Le Conseil d’administration

Directeur
M. Christian Bourguelle

Directeur comptable 
et financier

M. Philippe Fresco

Directeur honoraire
M. Henri Chaffiotte

Dr Éric
Tanneau

75-Paris 

2027
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Peyssonnerie

13-La Ciotat 

2030

Dr Serge
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34-Balaruc- 
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Dr Annie
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Dr Éric-Jean
Evrard
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Dr Pierre 
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2027

Dr Denis 
Vaillant
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Dr  Didier 
Spindler

68-Saint-Louis
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Année de fin de mandat
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Vos relations avec la CARMF
Accueil

 \ Sur place
du lundi au vendredi 
de 9 h 45 à 16 h 30
44 bis rue Saint-Ferdinand
75017 Paris

 Argentine ou Porte Maillot
 Charles de Gaulle  - Étoile
 E Neuilly-Porte Maillot

 Porte Maillot (Palais des Congrès)

 \ Téléphone 01 40 68 32 00
Standard de 8 h 45 à 16 h 30
Nous vous invitons à contacter nos services aux 
horaires suivants afin de limiter votre attente :
 • Service des cotisants 
de 9 h 00 à 16 h 30 (de préférence l’après-midi).

 • Service des retraites
de 9 h 15 à 11 h 45.

 • Service des indemnités journalières
et prestations réversions
de 13 h 30 à 16 h 30.

 • Service du fonds d’action sociale (FAS)
de 9 h 45 à 16 h 30.

 \ Rendez-vous sur site
Prise de rendez-vous 
en ligne sur www.carmf.fr/rdv
Il est recommandé de prendre rendez-vous  
au moins 1 mois à l’avance.

 \ Serveur vocal 01 40 68 33 72
Appuyer sur la touche  du téléphone
 et composer le chiffre correspondant à votre choix :

 Infos pratiques
 Régimes (cotisations, retraite, prévoyance)
 Capimed

Les différents services de la CARMF

 \ Direction
 • M. Christian Bourguelle
Directeur

 • Mme Sandrine Cohen
Directrice adjointe

 • M. Philippe Fresco
Directeur comptable 
et financier

 \ Cotisants
 • Mme Sandrine Cohen
Directrice adjointe
cotisant@carmf.fr
contentieux.cotis@carmf.fr
affiliations.cotis@carmf.fr
recouvrement.cotis@carmf.fr
revenus.cotis@carmf.fr
reductions.cotis@carmf.fr

 \ Allocataires
 • Mme Valérie Baulac
Chef de Division

 • Mme Isabelle Bernatot
Chef de Division adjointe

 • M.  Emeric Pichon
Chef de Division adjoint
allocataires@carmf.fr
fas@carmf.fr

 \ Prestation réversion
 • Mme Hélène Casses, 
Chef de Division

 • Mme Stéphanie Fenech
Chef de Division adjointe
prestation.reversion@carmf.fr 
deces-successions@carmf.fr
indemnites-journalieres@
carmf.fr
invalidite@carmf.fr
rentes-temporaires@carmf.fr
reversions@carmf.fr
documents-medicaux@
carmf.fr

 \ Direction comptable 
et financière

 • M. Philippe Fresco
Directeur comptable 
et financier

 • M. Loïc Le Deunff
Fondé de pouvoir 

 • M. Paul Gaspar
Fondé de pouvoir
comptabilite@carmf.fr
Fax : 01 40 68 33 73
comptabilite.prelevement@
carmf.fr
Fax : 01 53 81 89 24
compta.alloc@carmf.fr

 \ Informatique
 • M. Pierre Jallabert
Chef de Division

 • M.  Thomas Fricotte
Chef de Division adjoint

 \ Secrétariat de direction
 • Mme Sabine Lhomme
Assistante de Direction  
et chef du service accueil/
standard et courrier
direction@carmf.fr
Fax : 01 40 68 32 40

 \ Gestion de portefeuille
 • M. Christian Bourguelle
Directeur

 • M. Arnaud Amberny
Responsable gestion 
déléguée actions

 • M. Christophe Boband
Responsable gestion taux

 • M. Vincent Lirou
Responsable gestion 
directe actions

 \ Immobilier
 • M. Christian Bourguelle
Directeur 

 • Mme Audrey Chassagnette
Responsable du service
Fax : 01 40 68 33 92

 \Marchés publics
 • M. Olivier Mando
Responsable

 \ Statistiques et études 
actuarielles

 • M. Paul Eliot  
Rabesandratana
Responsable

 \ Économat
 • Mme Muriel Vigneron
Économe

 • Mme Valérie Hunaut
Économe adjointe/
Responsable téléphonie

 • M. Carlos De Moura
Économe adjoint

 • M. Loïc Le Borgne
Économe adjoint
Fax : 01 40 68 32 22

 • M. Laurent Herrault
Chef du service classement

 \ Contrôle interne
 • Mme Anne-Sophie Richard
Responsable

 \ Communication
 • M. Christian Bourguelle
Directeur

 • M. Grégoire Marleix
Chef du service
communication@carmf.fr

 \ Ressources humaines
 • Mme Sandrine Cohen
Directrice adjointe

 • Mme Cyrille Wozniak
Responsable 

 • Mme Sabrina Touitou
Adjointe à la Responsable

 \ Contrôle de gestion
 • Mme Florence Rossi
Contrôleur de gestion
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AVENUE DE LA GRANDE ARMÉE

AV
EN

U
E C

A
RN

O
T

AVENUE DES TERNES

A
V

E
N

U
E

 D
E

 M
A

LA
K

O
FF

P O R T E
M A I L LOT

16e

17e
BOULEVARD P

EREIR
E

P L AC E
D E  L’ É TO I L E

P L AC E  
S T  F E R D I N A N D

 
©

lig
ht

fie
ld

st
ud

io
s-

12
3R

F

E

mailto:allocataires%40carmf.fr?subject=
mailto:prestation.reversion%40carmf.fr%20%0D?subject=
mailto:direction%40carmf.fr?subject=
mailto:communication%40carmf.fr?subject=


6 7Guide du médecin cotisant • avril 2025 Guide du médecin cotisant • avril 2025

LA
 C

A
R

M
F 

: 
V

O
TR

E
 C

A
IS

S
E

 D
E

 R
E

TR
A

IT
E

LA
 C

A
R

M
F 

: 
V

O
TR

E
 C

A
IS

S
E

 D
E

 R
E

TR
A

IT
E

 \ Publications destinées 
à tous les affiliés

Les guides et dépliants

Lettre CARMF
Lettre annuelle sur les dernières 
actualités à destination de tous 
les affiliés de la CARMF.

Informations de la CARMF
Bulletin annuel envoyé à tous 
les affiliés de la CARMF en fin 
d’année. Il présente l’actualité, 
le compte rendu de l’Assemblée 
générale et tour à tour un guide 
complet sur la CARMF ou un dos-
sier d’actualité.

 \ Publications destinée 
aux allocataires et prestataires

Lettre aux allocataires
Cette lettre informe ceux qui 
perçoivent des prestations de 
la CARMF des dernières actuali-
tés les concernant. Elle présente 
également les associations de 
retraités.

 \ Publications destinée aux délégués 
et aux Conseils de l’Ordre

La CARMF en 2024
Cette publication annuelle, syn-
thèse des régimes de retraite de 
la CARMF, réunit toutes les infor-
mations essentielles destinées 
aux cotisants, allocataires et pres-
tataires de la CARMF.

Tous ces documents 
sont téléchargeables 

sur le site www.carmf.fr

Vous informer sur votre retraite
Vous avez choisi d’exercer à titre libéral, bienvenue à la CARMF. Ce guide mis à jour 
régulièrement vous informe sur vos régimes de retraite et de prévoyance et éventuellement 
sur ceux de votre conjoint collaborateur. Nous restons à votre disposition pour toute 

information complémentaire.

Communication
La CARMF met à disposi-
tion de ses affiliés de nom-
breux documents (guides, 
dépliants…) et formulaires 
en téléchargement, adaptés 
à leur situation qu’ils soient 
cotisants, conjoints collabora-
teurs, ou allocataires. Tous ces 
documents leur fournissent 
une information thématique 
et complète pour les aider 
dans leurs démarches.

La CARMF organise à la de-
mande du Conseil d’ad-
ministration des réunions 
d’information pour les délé-
gués (élaboration de diapo-
ramas et d’affiches). 
Les facultés de médecine et 
les Conseils Départementaux 
de l’Ordre sont destinataires 
du livret intitulé « Guide 
du cotisant » et des notices 
« Début d’exercice libéral » et 

« Remplaçants, CARMF mode 
d’emploi ». 
La CARMF a des contacts 
réguliers avec les syndicats 
professionnels et les parle-
mentaires médecins. Elle est 
en relation avec les représen-
tants des principaux journaux 
de médecins sous forme 
d’entretiens téléphoniques, 
communiqués de presse, ren-
contres, droits de réponse…

Chiffres clés
La CARMF gère l’ensemble des régimes obligatoires de retraite et de prévoyance des médecins 
libéraux (125 541 cotisants, 124 487 prestataires au 1er janvier 2025). En 2024, elle a 
versé 3,69 milliards d’euros de prestations, ses recettes s’élevant à 3,25 milliards d’euros  
(dont 2,99 milliards d’euros de cotisation et 263,5 millions d’euros de résultat financier).

 \ Affiliés CARMF au 1er janvier 2024

Âge moyen
74,10 ans

2 944
Conjoints
collaborateurs
retraités

2 457 
Bénéficiaires
du régime
invalidité-décès

Âge moyen
56,76 ans

881
Conjoints
collaborateurs

Âge moyen
72,38 ans

13 513
Cumul retraite/
activité libérale

1 201
Adhérents
Capimed

Cotisation et retraite moyennes annuelles

Régimes
Cotisation moyenne 2025 [1]

Retraite moyenne 
2025 [2] Secteur 1 Secteur 2

Base 3 791 € 25 % 5 889 € 22 % 7 996 € 23 %

Complémentaire 8 582 € 56 % 10 834 € 41 % 15 881 € 45 %

ASV 2 908 € 19 % 9 992 € 37 % 11 529 € 32 %

Total 15 282 € 100 % 26 716 € 100 % 35 407 € 100 %

 [1] Compte tenu de la participation des caisses maladie à la cotisation des médecins en secteur 1, compensation CSG.

 [2] Avant prélèvements sociaux CSG, CRDS, CASA et impôts, base janvier 2025.

Âge moyen
74,89 ans

91 322
Retraités 
(y compris cumul)

Âge moyen
52,01 ans

124 265
Cotisants 
(y compris cumul)

Âge moyen
80,85 ans

23 596
Conjoints
survivants
retraités

carmf.fr/doc/publications/infocarmf/67-2019/infocarmf-67.pdf
http://www.carmf.fr/doc/publications/lettrealloc/2020/02/lettre-allocataires-2020.pdf
http://www.carmf.fr/doc/publications/lettrecarmf/lettre43/lettre-carmf-43.pdf


8 9Guide du médecin cotisant • avril 2025 Guide du médecin cotisant • avril 2025

LA
 C

A
R

M
F 

: 
V

O
TR

E
 C

A
IS

S
E

 D
E

 R
E

TR
A

IT
E

LA
 C

A
R

M
F 

: 
V

O
TR

E
 C

A
IS

S
E

 D
E

 R
E

TR
A

IT
E

Après chaque renouvelle-
ment triennal, le Conseil 
d’administration constitue, 
en son sein, les commissions 
prévues par la réglementa-
tion et toutes celles qui lui 
paraissent nécessaires dont 
il fixe la composition. 

La CARMF est également re-
présentée dans divers orga-
nismes :

 • La Caisse nationale 
d’assurance vieillesse 
des professions libérales 
(CNAVPL) Au Conseil 
d’administration (le 
Président de la CARMF est 
administrateur titulaire et 
un administrateur de la 
CARMF est administrateur 
suppléant).

 • Le Conseil national 
de l’Ordre des 
médecins (CNOM) La 
commission d’entraide (un 
administrateur titulaire  
et un administrateur 
suppléant de la CARMF).

 • Les sociétés 
d’investissement 
à capital variable 
(SICAV) Des postes 
d’administrateurs de 
SICAV, dans lesquelles  
sont placés des fonds 
de la CARMF, sont 
régulièrement attribués 
à des représentants de la 
CARMF.

Le rôle du délégué
Les cotisants élisent, tous les 
six ans, leurs délégués dé-
partementaux (collège des 
cotisants et des retraités) 
ou régionaux (collèges des 
conjoints survivants retraités 
et des bénéficiaires du régime 
invalidité-décès). 

Les délégués ont pour mis-
sion d’informer les affiliés sur 
leurs droits et obligations à 
l’égard de la CARMF et de ré-
pondre à leurs questions.

Les activités des délégués 
et des administrateurs sont 
bénévoles. 

La CARMF rembourse les frais 
de déplacement, de séjour, de 
perte de gain dans les condi-
tions fixées par la réglementa-
tion applicable. Ils bénéficient 
d’une assurance dans le cadre 
de leurs fonctions de délégué.

Ils peuvent de leur propre ini-
tiative, attirer l’attention de la 
CARMF sur des situations dé-

licates (médecins ayant des 
difficultés financières, des 
problèmes de santé…).

Ils sont aussi invités par les 
services de la CARMF, à don-
ner leur avis motivé sur les 
diverses demandes des mé-
decins (en particulier auprès 
du fonds d’action sociale).

Comme les membres du 
Conseil d’administration et 
le personnel de la CARMF, ils 
sont tenus au secret profes-
sionnel à l’égard des tiers.

Les délégués sont appelés 
à élire les administrateurs 
qui composent le Conseil 
d’administration. 

Ils peuvent faire acte de can-
didature aux postes d’admi-
nistrateurs, sous réserve pour 
les cotisants d’avoir réguliè-
rement réglé cinq années de 
cotisations au 31 décembre 
précédent et d’être à jour de 
leurs cotisations sociales. 

Une caisse gérée par les médecins
La CARMF, née en 1948, est administrée par un Conseil d’administration élu.

Organisation 
administrative
La CARMF bénéficie de la per-
sonnalité civile et de l’autono-
mie financière pour gérer la 
prévoyance et la retraite du 
médecin libéral. Le contrôle 
des activités de la CARMF est 
assuré par :
 • la mission nationale de 
contrôle et d’audit des 
organismes de Sécurité 
sociale (MNC),

 • le ministère du Travail, de 
la Santé et des Solidarités,

 • le ministère de l’Économie, 
des Finances et de la 
Souveraineté industrielle 
et numérique.

Les contrôles de la gestion de 
la CARMF sont réguliers.
Ils sont effectués par :
 • la mission nationale de 
contrôle et d’audit des 
organismes de Sécurité 
sociale (MNC),

 • l’URSSAF,
 • l’Inspection du Trésor,
 • la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des 
professions libérales,

 • la Cour des comptes,
 • l’Inspection générale des 
affaires sociales.

La CARMF est un organisme 
important qui emploie des 
actuaires, statisticiens, démo-
graphes, financiers, informati-
ciens, juristes de haut niveau. 
Le Directeur et le Directeur 
comptable et financier de 
la CARMF, nommés par le 

Conseil d’administration, ont 
des attributions définies par 
le Code de la Sécurité sociale.

Conseil 
d’administration 
2024/2027

 \ Composition
Le Conseil d’administration 
est composé de vingt-cinq 
membres représentant les 
cotisants, les retraités, les 
conjoints survivants retrai-
tés, les bénéficiaires du ré-
gime invalidité-décès et le 
Conseil national de l’Ordre.

19 administrateurs
Collège des Cotisants

3 administrateurs
Collège des retraités

1 administrateur
Collège des Conjoints 

survivants retraités

1 administrateur
Collège des Bénéficiaires 

du régime invalidité-décès

1 administrateur 
agréé

Conseil national de l’Ordre

En cas de poste vacant, l’ad-
ministrateur suppléant élu ou 
agréé dans les mêmes condi-
tions, remplace le titulaire.

 \ Fonctions
Le Conseil est compétent 

pour prendre toute décision 
concernant l’administration 
de la caisse et notamment :
 • voter les modifications 
statutaires ;

 • adopter les budgets des 
régimes ;

 • décider du budget de 
fonctionnement de la 
Caisse ;

 • approuver les comptes 
annuels de la Caisse au 
vu de l’opinion émise 
par le Commissaire aux 
comptes chargé de leur 
certification ;

 • placer les fonds.

Il peut déléguer une par-
tie de ses pouvoirs à des 
commissions.

Mais les pouvoirs du Conseil 
d’administration de la CARMF 
comportent certaines limites. 

Les décisions du Conseil, du 
Bureau, des commissions de 
recours amiable, du fonds 
d’action sociale, des pla-
cements, d’attribution des 
marchés ne sont applicables 
que si la mission nationale 
de contrôle et d’audit des or-
ganismes de Sécurité sociale 
(MNC) ne s’y oppose pas.

Les statuts de la CARMF sont 
votés par le Conseil d’adminis-
tration (à la majorité des deux 
tiers) mais ne sont applicables 
qu’après leur approbation par 
un arrêté ministériel.



10 11

C
O

TI
S

A
TI

O
N

S

C
O

TI
S

A
TI

O
N

S

Guide du médecin cotisant • avril 2025 Guide du médecin cotisant • avril 2025

Co
ti

sa
ti

on
s

Qui cotise à la CARMF ?
Les changements, qui se succèdent tout au long de votre carrière ou dans votre situation 
familiale, peuvent avoir une incidence sur vos droits et obligations. Il est important de les 

signaler rapidement à la CARMF et au plus tard dans le mois qui suit l’événement.

Affiliation
L’affiliation est obligatoire 
pour tout médecin exerçant 
une activité libérale (installa-
tion, remplacements, exper-
tises pour les compagnies 
d’assurance ou les labora-
toires privés, secteur privé à 
l’hôpital, en société d’exercice 
libéral ou toute autre activité 
rémunérée sous forme d’ho-
noraires, même s’il ne s’agit 
pas de la médecine de soins) 
ou étudiant en médecine ef-
fectuant des remplacements 
sous licence, en France mé-
tropolitaine et dans les dé-
partements d’Outre-mer ou 
à Monaco.

 \ Quand et comment 
vous déclarer ?

Vous devez faire votre dé-
claration à la CARMF dans le 
mois qui suit le début de votre 
activité libérale. 

Votre affiliation est pronon-
cée au premier jour du tri-
mestre civil suivant le début 
de l’exercice non salarié.

 \ Vos cotisations
Vous devez cotiser aux ré-
gimes suivants :

Trois régimes de retraite :
 • Régime de base : 
fonctionne en points et 
trimestres d’assurance, 
une partie des cotisations 
des médecins en secteur 1 
est prise en charge par les 
caisses maladies ;

 • Régime complémentaire 
vieillesse : géré en 
répartition provisionnée 

et fonctionne en points ;
 • Régime des allocations 
supplémentaires de 
vieillesse (ASV), si vous 
êtes conventionnés. 
Il fonctionne en points. Les 
deux tiers de la cotisation 
des médecins en secteur 1 
sont financés par les Caisses 
maladie.

Un régime de prévoyance
 • Régime invalidité-décès.

Un régime facultatif
 • Capimed, plan d’épargne 
retraite (PER) géré en 
capitalisation  
(détails page 37).

Médecin remplaçant
Si vous êtes médecin rempla-
çant, étudiant en médecine 
exerçant sous licence de rem-
placement, régulateur dans 
le cadre de la permanence 
des soins ou si vous exercez 
une activité limitée à des ex-
pertises, vous pouvez deman-
der la dispense d’affiliation à 
condition de ne pas être as-
sujetti à la contribution éco-
nomique territoriale et d’avoir 
un revenu net d'activité indé-
pendante inférieur à 15 000 €.

Sociétés 
d’exercice libéral
Vous pouvez exercer votre 
profession en groupe au sein 
de sociétés d’exercice libé-
ral (SEL).

 \ Au titre de l’activité 
médicale

Si vous êtes médecin associé 
professionnel au sein de la 
SEL, vous devez obligatoire-
ment être affilié à la CARMF, 
que vous occupiez ou non 
des fonctions de mandataire 
social ou de dirigeant dans la 
société.

 \ Au titre 
du mandat social

En tant que médecin asso-
cié professionnel et dirigeant 
de la SEL, vous relevez égale-
ment de la CARMF du fait de 
l’exercice de vos fonctions de 
direction, sauf dans certains 
types de sociétés où vous êtes 
exceptionnellement rattaché, 
pour votre seule activité de 
mandataire social, au régime 
général des travailleurs sala-
riés en application des dispo-
sitions de l’article L.311- 3 du 
code de la Sécurité sociale 
(CSS) sans préjudice de l’af-
filiation à la CARMF au titre 
de votre exercice médical, 
comme l’indique le tableau 
page 12.

Cette dispense n’est 
pas automatique et doit 
être demandée. Dans ce 
cas, la période durant 
laquelle vous aurez 
effectué ces activités 
sans avoir demandé 
votre affiliation à notre 
organisme, ne sera 
jamais prise en compte 
pour le décompte des 
trimestres d’assurance 
au régime de base et le 
calcul de vos droits aux 
régimes de retraite. 
Si les conditions de 
dispense d’affiliation 
ci-dessus ne sont pas 
réunies, votre affiliation 
est prononcée.

Attention

Médecins

Population française : source INSEE, exploitation CARMF 

Très élevé

Moyenne

Élevé

Faible

Très faible

Nombre 
de médecins 
libéraux
pour 100 000
habitants

Médecins cotisants et densité médicale 
124 265 médécins cotisants au 1er janvier 2024

9 408

Médecins
23 194

Médecins
14 974

Médecins
12 667

Médecins

Médecins
9 881

Médecins
662

Médecins
4 337

Médecins
5 138

Médecins
6 267

Hauts-
de-France

Normandie
Grand-EstÎle-de-

FranceBretagne
Pays de
la Loire

Nouvelle
aquitaine

Provence-
Alpes-

Côte d’AzurOccitanie

Outre-mer

Corse

Centre
Val de Loire Bourgogne

Franche-Comté

Auvergne 
Rhône-Alpes

Médecins
6 455

Médecins
3 349

Médecins

190-210
170-190
150-170
   <150   

   >210   

Médecins
3 615

12 166

11 975

  

Moyenne 
nationale : 182

La déclaration en vue de 
l’affiliation (téléchargeable 
sur www.carmf.fr) doit être 
retournée à la CARMF, 
complétée et contresignée 
par le Conseil départemental 
de l’Ordre des médecins. 

Le visa du conseil de l’Ordre n’est 
pas demandé pour les étudiants 
en médecine effectuant des 
remplacements sous licence.

Afin de simplifier vos démarches, 
vous avez la possibilité de 
compléter votre déclaration en 
vue de l’affiliation en ligne en 
créant votre espace personnel 
eCARMF sur www.carmf.fr 
ou en flashant le QR code 
ci-dessous.

À savoir
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Changements 
de situation
Les changements, qui se suc-
cèdent tout au long de votre 
carrière ou dans votre situa-
tion familiale, peuvent avoir 
une incidence sur vos droits 
et obligations. 

Il est important de les signaler 
rapidement à la CARMF, et au 
plus tard dans le mois qui suit 
l’événement

 \ Situation 
professionnelle 
et personnelle

Il convient de prévenir la 
CARMF dans les cas suivants :
 • changement de secteur 
conventionnel, de 
spécialité,  
condition d’exercice (SEL, 
remplaçant…) ;

 • modification du numéro 
de Sécurité sociale ;

 • changement de 
domiciliation bancaire, 
d’adresse,  
de numéro de téléphone 
ou d’adresse e-mail ;

 • mariage ou remariage ;
 • divorce ;
 • naissance d’un enfant.

 \ Cessation d’activité 
(excepté pour retraite 
ou maladie)

Vous devez retourner à la 
CARMF un formulaire de 
cessation d’activité, dispo-
nible sur notre site internet 
www.carmf.fr, rubrique « dé-
marches » visé par le Conseil 
départemental de l’Ordre des 
médecins dans lequel vous 
préciserez si vous souhaitez 
maintenir votre adhésion à 
titre volontaire ou demander 
votre radiation.

 \ Radiation
La radiation du médecin prend 
effet au premier jour du tri-
mestre civil suivant la fin de 
l’activité libérale. Les cotisa-
tions sont dues jusqu’à la prise 
en compte de la radiation.

 \ Adhésion volontaire
Si vous avez cessé votre activi-
té libérale, vous pouvez rester, 
sous certaines conditions, af-
filié à la CARMF en tant qu’ad-
hérent volontaire si vous êtes 
à jour de vos cotisations. 

L’adhésion volontaire ne peut 
être rétroactive, elle doit être 
formulée au cours de l’année 
de la cessation d’activité et 
prend effet au premier jour 
du trimestre civil suivant cette 
fin d’activité. 

Le médecin inscrit à l’Ordre 
des médecins, résidant sur le 
territoire français et qui n’a ja-
mais été affilié à titre obliga-
toire à la CARMF, peut adhérer 
volontairement au régime 
complémentaire vieillesse.

Cotisations
En 2025, le médecin adhérent 
volontaire devra s’acquitter 
des cotisations suivantes :
 • régime complémentaire : 
6 726 € avec attribution de 
4 points de retraite,

 • régime invalidité-décès : 
623 €

Total : 7 349 €

Par ailleurs, si vous n’exer-
cez aucune activité profes-
sionnelle susceptible de 
vous assujettir à un régime 
de Sécurité sociale, vous 
aurez également la possibi-
lité de cotiser au régime de 
base. La cotisation est calcu-

lée en fonction des revenus 
nets d'activité indépendante 
de la dernière année pleine 
d’activité (si cessation en juin 
2024, on prendra comme ré-
férence les revenus 2023 par 
exemple).

Les revenus de la dernière 
année pleine seront revalo-
risés tous les ans en fonction 
du taux moyen d’évolution du 
plafond de la Sécurité sociale.

Les cotisations volontaires 
ne peuvent en aucun cas, 
faire l’objet d’une exonéra-
tion ou dispense. En cas de 
demande d’adhésion volon-
taire, les cotisations sont dé-
ductibles fiscalement.

Le paiement intégral 
des cotisations 
est indispensable 
pour percevoir des 
indemnités journalières 
en cas d’arrêt de 
travail pour raison de 
santé, ou d’accident.

Important

 \ Reprise d’activité
Toute reprise d’activité médi-
cale libérale doit être déclarée 
à la CARMF dans un délai d’un 
mois. Une déclaration tardive 
vous expose à l’application de 
majorations de retard.

Exercice libéral 
à l'étranger 
exclusivement
En tant que médecin exerçant 
une activité médicale libérale 
à l’étranger, vous êtes sou-
mis à la législation applicable 
dans le pays où vous exercez 
votre activité, sous réserve 
d’une éventuelle convention 
bilatérale entre ce pays et la 
France.

Toutefois, vous avez la pos-
sibilité d’adhérer volontaire-
ment à la CARMF.

La demande d’adhésion, qui 
porte sur les régimes de base, 
complémentaire vieillesse et 
invalidité-décès doit être de-
mandée à la cessation d'acti-
vité libérale en France. Pour 
le régime de base, les coti-
sations sont calculés comme 
pour un médecin exerçant 
en France (voir page 17), pour 
les régimes complémentaire 
vieillesse et invalidité-décès 
voir page 13.

Exercice libérale en 
France et à l’étranger

 \ Exercice libéral sur un 
territoire de l’Union 
Européenne

Si vous exercez la médecine 
libérale sur un territoire de 
l’Union Européenne, vous 
êtes soumis aux obligations 
relatives au règlement euro-
péen n° 883/2004.

Sociétés d’exercice libéral

SELARL (à responsabilité limitée)

 Gérant ou collège de gérants majoritaire  
(plus de 50 % du capital social)

 Gérant ou collège de gérants non majoritaire 
(minoritaire ou égalitaire, 50 % au plus du capital social)

SELAFA (à forme anonyme)

 Président du Conseil d’administration,  
directeur général, directeur général délégué

 Administrateur (associé professionnel)  
exerçant sa profession au sein de la SELAFA

SELAS (par actions simplifiées)

 Président et dirigeants

SELCA (en commandite par action)

 Gérant - Associé commandité

 Relèvent de la CARMF pour l’ensemble de leurs activités (médicale et 
mandataire social).

 Relèvent de la CARMF uniquement pour leur activité médicale exercée 
au sein de la SEL et sont rattachés au régime général pour leur activité de 
mandataire social.

Pour toute démarche, 
vous pouvez envoyer 
un e-mail à l'adresse 
carmf@carmf.fr

Important
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L’égalité de traitement
Tous les travailleurs sont sou-
mis à la législation sociale de 
l’État du lieu d’activité et bé-
néficient des avantages de 
cette législation dans les 
mêmes conditions que les res-
sortissants de l’État d’accueil.

L’unicité de la législation 
applicable
Le travailleur migrant ne doit 
être affilié que dans un seul 
État membre.
Le droit applicable est celui 
du lieu d’activité, même si 
le travailleur réside dans un 
autre État membre.

Si vous exercez plusieurs ac-
tivités non salariées dans 
différents pays de l’Union 
Européenne, vous n’êtes as-
sujetti que dans un seul État 
membre :

 • si vous résidez dans l’un 
des États membres où 
vous exercez une partie 
substantielle de votre 
activité, vous devez être 
assujetti au régime des 
non-salariés de cet État ;

 • si vous résidez dans un 
État membre où vous 
n’exercez pas une partie 
substantielle de votre 
activité non salariée, vous 
relèverez du régime de 
l’État où se situe le centre 
d’intérêt de vos activités.

 \ Rachats et achats
Vous pouvez, sous certaines 
conditions, racheter ou ache-
ter les périodes de votre acti-
vité médicale libérale au cours 
desquelles vous n’avez pas 
cotisé au régime des profes-
sions libérales, dans un délai 
de dix ans, à compter du der-
nier jour de votre exercice li-
béral à l’étranger.

Le montant des cotisations de 
rachat et d’achat est celui fixé 
au titre des versements pour 
la retraite (voir guide retraite).

Conjoint collaborateur
Le conjoint collaborateur 
doit cotiser à trois régimes 
obligatoires : 
 • régime de base ;
 • régime complémentaire 
vieillesse ;

 • invalidité-décès.

Le conjoint collaborateur a 
également la possibilité de 
cotiser à une retraite com-
plémentaire facultative (PER) 
comme Capimed (voir page 37 
et suivantes) dont les cotisa-
tions sont déductibles.

Les cotisations du conjoint 
collaborateur sont détaillées 
page 28 

Vos cotisations 
en début d’activité

Les deux premières années d’affiliation, vous bénéficiez de réductions de cotisations  
sous certaines conditions.

1re année d’affiliation en 2025 
(médecin de moins de 40 ans)
2e année d’affiliation en 2025

Régimes Secteur 1 Secteur 2
Base (provisionnel) [1] 712 € [2] 904 €
Complémentaire 0 € 0 €

ASV forfaitaire
ASV ajustement

1 852 € 
113 €

5 556 € 
340 €

Invalidité-décès 623 € 623 €
Total 3 300 € 7 423 €

 [1] Pour le régime de base, les cotisations provisionnelles sont recalculées, à 
l’exception de celles de la première année, en fonction des revenus nets 
d'activité indépendante 2024 lorsque ceux-ci sont connus. 

 [2] Tenant compte de la participation des caisses maladie à la cotisation des 
médecins en secteur 1 (Compensation CSG).

Régime de base

 \ Taux de cotisations
Tranche 1 : 8,23 %
Tranche 2 : 1,87 %
Concernant les médecins 
de secteur 1, ils bénéficient 
d'une participation de l'as-
surance maladie (article 96-3 
de la convention médicale) 
au financement de leurs co-
tisations du régime de base 
(voir page 18).

 \ Cotisations 
provisionnelles

Les cotisations dues au titre 
des deux premières années 
civiles d’activité sont calcu-
lées à titre provisionnel sur 
un revenu forfaitaire égal à 

un pourcentage du plafond 
annuel de Sécurité sociale au 
1er janvier de l'année, réduit au 
prorata de la durée d’affilia-
tion si celle-ci est inférieure 
à une année.

Les cotisations s'élèvent en 
1re année et en 2e année civile 
d'affiliation à 712 € en secteur 1 
(participation assurance ma-
ladie déduite), et à 904 € en 
secteur 2. Elles sont calculées 
sur 8 949 € (19 % du PASS [1] au 
1er janvier de l’année). 
Les cotisations de 2e année se-
ront recalculées en fonction 

 [1] PASS : plafond annuel de Sécurité 
sociale à 47 100 € au 1er janvier 
2025.

des revenus nets d'activité 
indépendante 2024 lorsque 
ceux-ci seront connus.

 \ Cotisations définitives 
Lorsque vos revenus nets 
d'activité indépendante sont 
définitivement connus, vos 
cotisations font l’objet d’une 
régularisation. La régularisa-
tion de la cotisation de la deu-
xième année (affiliation en 
2024) interviendra lors de l'ap-
pel du solde des cotisations 
2026 en fonction des revenus 
nets d’activité indépendante 
déclarés au titre de l'exercice 
professionnel de 2025.

 \ Report et étalement
Le paiement de la cotisation 
provisionnelle du seul régime 
de base dû au titre des douze 
premiers mois d’affiliation 
peut être reporté :
 • sur demande écrite 
adressée dans les 
trente jours qui suivent 
le premier appel de 
cotisations et avant tout 
règlement ;

 • jusqu’à la fixation de 
la cotisation définitive, 
dans ce cas, sur nouvelle 
demande écrite, la 
cotisation définitive 
peut être étalée sur cinq 
ans maximum, sans 
majoration de retard avec 
des règlements de 20 % 
minimum par an.
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Vos cotisations 
en cours d’activité

Les cotisations sont appelées en deux fois, en janvier pour l’acompte, et en mai, juin 
ou juillet en fonction de la réception de votre déclaration de revenus (cf. page 22)  

pour le solde. Les cotisations doivent être réglées dans les trente jours.

Base de calcul des cotisations

Régimes
Taux et montants

Médecins Caisses 
maladie

Base (provisionnel) [1]
Revenus nets d'activité indépendante 2023 [2]

 • Tranche 1 : jusqu’à 47 100 € (1 PASS [3])
 • Tranche 2 : jusqu’à 235 500 € (5 PASS[3])

8,23 %
1,87 %

−
−

Complémentaire vieillesse
Revenus nets d'activité indépendante 2023 dans la limite de 164 850 € 
(3,5 PASS[3])

10,2 % −

ASV
Part forfaitaire

 • Secteur 1
 • Secteur 2

Part ajustement sur le revenu conventionnel de 2023 
plafonné à 235 500 € (5 PASS[3])

 • Secteur 1
 • Secteur 2

1 852 €
5 556 €

1,2667 %
3,80 %

3 704 €
−

2,5333 %
0 %

Invalidité-décès
Revenus nets d'activité indépendante 2023

 • Revenus inférieurs à 47 100 € (1 PASS[3])
 • Revenus de 47 101 € (1 PASS[3]) à 141 300 € (3 PASS[3])
 • Revenus égaux ou supérieurs à 141 300 € (3 PASS[3])

623 €
variable

999  €

−
−
−

 [1] Compte non tenu de la participation des caisses maladie à la cotisation  
des médecins en secteur 1 (Compensation CSG).

 [2] Pour le régime de base, les cotisations provisionnelles sont recalculées,  
à l’exception de celles de la première année, en fonction des revenus nets d'activité indépendante 2024 lorsque ceux-
ci sont connus.

 [3] PASS : plafond annuel de Sécurité sociale à 47 100 € au 1er janvier 2025.

Régime 
complémentaire 
vieillesse (RCV)
Les cotisations des deux pre-
mières années d’affiliation ne 
sont pas dues, sauf si vous 
êtes âgé de plus de 40 ans 
au début de votre activité 
libérale. 

Dans ce cas, la cotisation est 
proportionnelle aux revenus 
nets d'activité indépendante 
de 2023 plafonnés, sans ré-
gularisation ultérieure, avec 
une cotisation maximale de 
16 815 €.

Régime des allocations 
supplémentaires 
de vieillesse (ASV)
La part forfaitaire s’élève à 
5 556 € en 2025.

La part d’ajustement est as-
sise pour les deux premières 
années civiles d’affiliation, 
sur les mêmes bases forfai-
taires retenues pour le ré-
gime de base (8 949 € en 1ere 
et 2e année en 2025) soit des 
cotisations de 340 € en 1ere et 
2e année en 2025.

Les deux tiers de la cotisation 
(part forfaitaire et part d’ajus-
tement) des médecins en sec-
teur 1 sont financés par les 
caisses maladie. Les médecins 
en secteur 2 règlent la totali-
té de la cotisation : part for-
faitaire et part d’ajustement.

 \ Proportionnalité 
intégrale de la 
cotisation

Les médecins dont le revenu 
conventionné 2023 est infé-
rieur à 61 733 € peuvent de-
mander que soit substituée 
à la cotisation forfaitaire ASV 
2025, une cotisation propor-
tionnelle à ces revenus, à hau-
teur de 3 % pour les médecins 
en secteur 1 et 9 % pour les 
médecins en secteur 2. Dans 
ce cas, les points de retraite 
sont attribués en fonction de 
la cotisation effectivement 
versée. 
La demande est à effectuer au 
plus tard à la fin du deuxième 
mois de l'année civile concer-
née, soit le 28 février 2025, en 
se connectant à l'espace per-
sonnel et sécurisé eCARMF.

Régime 
invalidité-décès
Le régime invalidité-décès 
couvre trois risques : l'inca-
pacité temporaire, l'invalidi-
té et le décès. 
La cotisation comporte deux 
parts : une part forfaitaire de 
434 €, une part proportion-
nelle de 0,4% des revenus 
nets d'activité indépendante 
de l’avant-dernière année 
dans la limite de 141 300 €.
 • 623 € pour des revenus  
< 47 100 € (1 PASS [1]),

 • variable pour des revenus 
de 47 100 € (1 PASS) à  
141 300 € (3 PASS),

 • 999 € pour des revenus  
≥ 141 300 € (3 PASS). 

 [1] PASS : plafond annuel de Sécurité 
sociale 47 100 € au 1er janvier 2025.
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Régime de base (RB)
Les cotisations sont appelées à 
titre provisionnel en pourcen-
tage de vos revenus nets d'ac-
tivité indépendante de 2023.
Elles sont recalculées en fonc-
tion des revenus d’activité de 
la dernière année écoulée 
lorsque ceux-ci sont connus.
Ce revenu est :
 • Rapporté à l’année 
entière en cas de période 
d’affiliation incomplète au 
cours de l’avant-dernière 
année ;

 • Réduit au prorata de la 
durée d’affiliation, en cas 
de période d’affiliation 
incomplète au cours de 
l’année en cours.

 • La cotisation du régime 
de base peut être calculée 
en fonction des revenus 

estimés de 2025 si vous en 
faites la demande. Cette 
demande peut être faite 
en ligne via votre espace 
personnel eCARMF.

 \ Participation des caisses 
maladies (secteur 1)

Pour compenser la hausse 
de la CSG, les médecins de 
secteur 1 bénéficient d'une 
participation de l'assurance 
maladie (article 96-3 de la 
convention médicale) au fi-
nancement de leurs cotisa-
tions du régime de base.
Cette participation, dans la li-
mite de la cotisation due, cor-
respond à :
 • 2,15 % des revenus 
pour les revenus  

< 65 940 € (1,4 PASS) [1] ;
 • 1,51 % des revenus 
pour les revenus  
≥ 65 940 € (1,4 PASS)[1]  
et ≤ 117 750 € (2,5 PASS)[1] ;

 • 1,12 % des revenus 
pour les revenus  
> 117 750 €.

 [1] PASS : plafond annuel de Sécurité 
sociale à 47 100 € au 1er janvier 2025.

Exemples de cotisations 2025 (en fonction des revenus 2023) [1] 

Régimes 20 000 €  60 000 €  80 000 € 235 500 €
(maximum)

Base (provisionnel)
 • Secteur 1 [2]

 • Secteur 2
1 590 €
2 020 €

3 708 €
4 998 €

4 164 €
5 372 €

5 642 €
8 280 €

Complémentaire 2 040 € 6 120 € 8 160 € 16 815 €

ASV
 • Secteur 1
 • Secteur 2

2 105 €
6 316 €

2 612 €
7 836 €

2 865 €
8 596 €

4 835 €
14 505 €

Invalidité-décès 623 € 674 € 754 € 999 €

Total secteur 1 6 358 € 13 114 € 15 943 € 28 291 €

Total secteur 2 10 999 € 19 628 € 22 882 € 40 599 €

 [1] Pour le régime de base, les cotisations provisionnelles sont recalculées, à l’exception de celles de la première année, en 
fonction des revenus nets d'activité indépendante 2024 lorsque ceux-ci sont connus.

 [2] Tenant compte de la participation des caisses maladie à la cotisation des médecins en secteur 1 (compensation CSG). 

 \ Cotisation minimale
540 € en cas de revenus in-
férieurs ou égaux à 5 346 € 
(compte non tenu de la par-
ticipation des caisses maladie 
pour les médecins de sec-
teur 1). Elle permet de valider 
trois trimestres d’assurance.

 \ Cotisation maximale
8 280 € (compte non tenu de 
la participation des caisses 
maladie pour les médecins 
de secteur 1).

 \ Régularisation 
de la cotisation 
du régime de base

Une régularisation, calculée 
sur les revenus de l'année, in-
tervient lorsque les revenus 
sont définitivement connus. 
Le recalcul de vos cotisations 
provisionnelles du régime de 
base 2025 et la régularisation 
2024, en fonction des revenus 
2024, interviendront lors de 
l'appel du solde de vos coti-
sations 2025.

 \ Régularisation 2024 
de la cotisation 
du régime de base

Régularisation sur les reve-
nus nets d'activité indépen-
dante 2024 :
 • tranche 1 : 8,23 % de 0 € à 
46 368 € de revenus,

 • tranche 2 : 1,87 % de 0 € à 
231 840 € de revenus.

Lorsque les revenus n'ont pas 
été communiqués, le montant 
de la cotisation est calculé sur 
les revenus plafonds.

Régime 
complémentaire 
vieillesse (RCV)
La cotisation est proportion-
nelle aux revenus nets d'ac-
tivité indépendante de 2023 
plafonnés à 164 850 €, sans ré-
gularisation ultérieure.

 \ Cotisation maximale
16 815 €.

Régime des allocations 
supplémentaires 
de vieillesse (ASV)
La cotisation est compo-
sée d’une part forfaitaire de 
5 556 € et d’une part d’ajus-
tement de 3,80 % des re-
venus conventionnels de 
l’avant-dernière année dans 
la limite de 5 PASS.

Si vous exercez en secteur 1, 
les deux tiers de la cotisation 
(parts forfaitaire et d'ajuste-
ment) sont pris en charge 
par les caisses maladie. Si 
vous exercez en secteur 2, 
vous réglez la totalité de ces 
cotisations.

 \ Proportionnalité 
intégrale 
de la cotisation

Les médecins dont le revenu 
conventionné 2023 est infé-
rieur à 61 733 €, peuvent de-
mander que soit substituée 
à la cotisation forfaitaire ASV 
2025, une cotisation propor-
tionnelle à ces revenus, à hau-
teur de 3 % pour les médecins 
en secteur 1 et 9 % pour les 
médecins en secteur 2.
Dans ce cas, les points de 
retraite sont attribués en 
fonction de la cotisation ef-
fectivement versée. 

La demande est à effectuer au 
plus tard à la fin du deuxième 
mois de l'année civile concer-
née, soit le 28 février 2025, en 
se connectant à l'espace per-
sonnel et sécurisé eCARMF.

Régime invalidité-
décès (ID)
La cotisation comporte deux 
parts : une part forfaitaire de 
434 €, une part proportion-
nelle de 0,4% des revenus 
nets d'activité indépendante 
de l’avant-dernière année 
dans la limite de 141 300 €.
 • 623 € pour des revenus  
< 47 100 € (1 PASS [1]),

 • variable pour des revenus 
de 47 100 € (1 PASS) à  
141 300 € (3 PASS),

 • 999 € pour des revenus  
≥ 141 300 € (3 PASS). 

 [1] PASS : plafond annuel de Sécurité 
sociale 47 100 € au 1er janvier 2025.

Le règlement ponctuel 
des cotisations est 
indispensable pour que 
la CARMF puisse faire 
face à sa mission de 
versement des retraites 
et des prestations.

À savoir
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La demande est à adresser au 
service comptabilité :
 • Via votre espace personnel 
eCARMF

 • Fax : 01 53 81 89 24
 • E-mail : comptabilite.
prelevement@carmf.fr

La première année, les pré-
lèvements sont effectués 
sur le nombre de mois res-
tant jusqu’au 5 décembre. 
Les années suivantes, les 
prélèvements sont fixés sur 
douze mois, du 5 janvier au 
5 décembre.

Sur demande, un échéan-
cier accompagné d’une for-
mule de prélèvement sont 
adressés. 

En janvier, l’appel de cotisa-
tions est envoyé avec un nou-
vel échéancier tenant compte 
des prélèvements des 5 jan-
vier et 5 février (représentant 
chacun un douzième de la 
cotisation de l’année précé-
dente) et réparti du 5 mars 
au 5 décembre.

Les prélèvements ne peuvent 
pas être effectués à une autre 
date que le 5 de chaque 
mois. L’échéancier est déca-
lé d’un mois si la demande 
de prélèvement parvient à 
la CARMF après le 10 du mois. 
Par exemple, pour une de-
mande reçue le 11 février, la 
première échéance sera pré-
levée le 5 avril.

Toute demande :
 • de changement doit 
être accompagnée d’un 
relevé d’identité bancaire 
(par exemple : nouvelle 
domiciliation, constitution  
d’un dossier de 
réduction…) ;

 • d’annulation doit parvenir 
avant le 20 du mois, 
pour que le changement 
intervienne dès le 5 du 
mois suivant.

Le médecin perd le bénéfice 
du prélèvement mensuel 
lorsque trois prélèvements 
reviennent impayés au cours 
de l’année.

TIPS€PA (titre interbancaire 
de paiement)
Simple et rapide, le TIPS€PA 
n’est en aucune façon une au-
torisation permanente de pré-
lèvement sur votre compte. 
Votre compte sera débité à ré-
ception du TIPS€PA sans autre 
formalité.

En raison de l'obligation de 
versement par voie dématé-
rialisée, une majoration est 
appliquée pour tout paie-
ment par chèque.

Appels de cotisations
Les cotisations sont exigibles 
annuellement et d’avance. 
Les cotisations sont appelées 
en deux fois, en janvier pour 
l’acompte, et en mai, juin 
ou juillet en fonction de la 
réception de votre déclaration 
de revenus pour le solde. 
Les cotisations doivent être 
réglées dans les trente jours. 
Le premier acompte de 
cotisations doit être réglé 
avant le 28 février 2025 et le 
solde avant le 31 août 2025.

Attestation 
de paiement
L’attestation de paiement des 
cotisations figure sur l’appel 
de cotisations adressé en 
janvier. 

Cette attestation est à en-
voyer aux organismes concer-
nés, notamment à la Caisse 
d’allocations familiales en vue 
de percevoir les allocations de 
garde d’enfant à domicile, ou 
aux organismes (mutuelles, 
compagnies d’assurance…) 
gérant des plans épargne 
retraite.

Elle est également disponible 
en téléchargement dans votre 
espace personnel eCARMF.

Obligations 
de dématérialisation
En application de l'ar-
ticle L. 613-2 du code de la 
Sécurité sociale, vous êtes 
dans l’obligation de régler 
vos cotisations et de décla-
rer vos revenus nets d'acti-
vité indépendante par voie 
dématérialisée.
La méconnaissance des obli-
gations de dématérialisation 
(déclaration + paiement) en-
traînera l’application de 
majorations.

 \ Règlement des 
cotisations par voie 
dématérialisée

Paiement en ligne (sans 
carte bleue) via votre espace 
personnel (voir page 41)
Munissez-vous de votre IBAN 
et de votre numéro de télé-
phone mobile. Vous pouvez 
payer vos cotisations de l’an-
née en cours, ainsi que vos ar-
riérés de cotisations.

Prélèvement mensuel
Pour le règlement de vos coti-
sations, le prélèvement men-
suel est la formule idéale. Il 
permet d’étaler vos paie-
ments toute l’année, les 
échéances étant prélevées 
le 5 de chaque mois. Cette 
formule peut être interrom-
pue à tout moment sur simple 
demande.

L’attestation 
de paiement des 
cotisations figure sur 
l’appel de cotisations 
adressé en janvier.

Important

La méconnaissance 
des obligations de 
dématérialisation 
(déclaration + paiement) 
entraînera l’application 
de majorations.

À savoir
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Les réductions 
de cotisations du médecin

Sur demande, vous pouvez bénéficier de réductions de cotisations  
pour insuffisance de revenus ou pour raison de santé.

Dispenses pour insuffisance de revenus

 \ Régimes de base (RB) 
et invalidité-décès (ID)

Il n’existe pas de dispense 
aux régimes de base et 
invalidité-décès.

 \ Régime 
complémentaire 
vieillesse (RCV)

Une dispense partielle ou to-
tale de la cotisation, qui est 
déjà proportionnelle aux re-
venus nets d'activité indépen-
dante, peut être accordée sur 
demande, compte tenu de 
vos revenus imposables de 
toute nature, au titre de l’an-
née précédente.

Les cotisations ou fractions de 
cotisations ayant fait l’objet 
d’une dispense ne donnent 
pas lieu à acquisition de 
points.

 \ Régime des allocations 
supplémentaires 
de vieillesse (ASV)

Dispense
Vous pouvez demander une 
dispense d’affiliation au ré-
gime ASV pour 2025 (sans at-
tribution de points) si votre 
revenu médical libéral non 
salarié net de 2023 est infé-
rieur ou égal à 15 000 €.

Prise en charge partielle
Si vous souhaitez néanmoins 
acquérir des points, vous 
pouvez demander la prise 
en charge partielle de votre 
cotisation ASV par le fonds 
d’action sociale en fonction 
de vos revenus nets d'activi-
té indépendante de 2023, à 
hauteur de :
 • 50 % pour les revenus 
inférieurs ou égaux  
à 15 000 €,

 • 1/3 de 15 001 € à 31 400 €  
de revenus,

 • 1/6e de 31 400 € à 47 100 € 
de revenus.

En tout état de cause, en 
2023, votre revenu fiscal de 
référence ne doit pas excé-
der 94  200 € et vos revenus 
salariés ne doivent pas être 
supérieurs à 10 000 €. 

Dans le cas contraire, vous de-
vrez alors régler la cotisation 
restante et obtiendrez la tota-
lité des points annuels.

 \ Déclaration de 
revenus nets d’activité 
indépendante 2024 par 
voie dématérialisée

Afin de simplifier vos dé-
marches administratives, la 
loi prévoit une déclaration 
sociale commune obligatoire 
de revenus pour les profes-
sionnels libéraux dont les 
médecins. 

Une seule déclaration est 
donc nécessaire pour per-
mettre de calculer l’ensemble 
de vos cotisations sociales, y 
compris celles de la CARMF.

Cette déclaration est à réali-
ser sur www.impots.gouv.fr,  
pour le calcul de vos coti-
sations et contributions so-
ciales personnelles et de 
votre impôt sur le revenu que 
vous soyez affilié pour l’assu-
rance maladie et maternité 
au régime des praticiens et 
auxiliaires médicaux conven-
tionnés (PAMC) ou que vous 
releviez, en tant que travail-
leur indépendant, du régime 
général de la Sécurité sociale 
(hors PAMC) pour l’assurance 
maladie. 

Depuis 2023, la déclaration 
sociale des praticiens et 
auxiliaires médicaux – DS 
PAMC, qui était réalisée sur 
le site net-entreprises.fr, est 
supprimée. 

À l’issue de votre déclaration, 
les éléments nécessaires se-
ront transmis automatique-
ment à la CARMF.

Les revenus à déclarer sont les 
revenus nets d'activité indé-
pendante, c'est-à-dire après 
déduction des frais profes-
sionnels, à l'exception de cer-
tains abattements fiscaux. 

Le montant des revenus issus 
de votre activité de gérant 
doit être déclaré sur la décla-
ration des revenus d’activité 
ainsi que la part des revenus 
distribués (supérieure à 10% 
du montant du capital social), 
des primes d’émission et des 

sommes versées en compte 
courant d’associés.

Pour la cotisation du régime 
ASV, l’assiette de la cotisation 
est le revenu tiré de l’activi-
té médicale conventionnelle 
(secteur 1 ou 2).

En cas d’absence de déclara-
tion de revenus, le montant 
de la cotisation est calculé sur 
les revenus plafonds pour les 
régimes de base, complémen-
taire vieillesse et ASV pour les 
cotisations 2025. Il est fixé à 
hauteur de la cotisation mi-
nimale pour le régime inva-
lidité-décès. 

Régime complémentaire : 
Barème des 

dispenses 2025

Revenus 
imposables 
du médecin de 
l’année 2024

Taux de
dispense

Jusqu’à 6 000 € 100 %

De 6 001 € 
à 14 100 € 75 %

De 14 101 € 
à 22 800 € 50 %

De 22 801 € 
à 32 000 € 25 %

Cotisations maximales pour 
les médecins n’ayant pas retourné 

leur déclaration de revenus

Régimes Secteur 1 Secteur 2 Points

Base [1] 5 642 € 8 280 € 550

Complémentaire 16 815 € 16 815 € 10

ASV
 • Part forfaitaire
 • Part d'ajustement

1 852 €
2 983 €

5 556 €
8 949 €

27
9

Invalidité-décès 623 € 623 € −

Total 27 915 € 40 223 € −

 [1] Tenant compte de la participation des caisses maladie à la cotisation des 
médecins en secteur 1.

La CARMF ou un confrère (délégué 
départemental ou administrateur) peut 
vous aider à examiner la solution la mieux 
adaptée à votre situation. Contactez le 
service communication  
qui vous dirigera vers votre délégué CARMF 
(Tél : 01 40 68 32 71  
E-mail : communication@carmf.fr).
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Proportionnalité intégrale 
de la cotisation
Les médecins dont le revenu 
conventionné 2023 est infé-
rieur à 61 733 €, peuvent de-
mander que soit substituée 
à la cotisation forfaitaire ASV 
2025, une cotisation propor-
tionnelle à ces revenus, à hau-
teur de 3 % pour les médecins 
en secteur 1 et 9 % pour les 
médecins en secteur 2. Dans 
ce cas, les points de retraite 
sont attribués en fonction de 
la cotisation effectivement 
versée. 

La demande est à effectuer au 
plus tard à la fin du deuxième 
mois de l'année civile concer-
née, soit le 28 février 2025, en 
se connectant à l'espace per-
sonnel et sécurisé eCARMF.

 \ Formalités
Sur simple demande, un ques-
tionnaire vous est adressé 
(également disponible en té-
léchargement sur notre site 
www.carmf.fr ou dans l’es-
pace personnel eCARMF) et 
vous devez le retourner com-
plété à la CARMF le plus ra-
pidement possible pour 
permettre de suspendre la 
procédure de recouvrement.
Selon la réduction sollicitée, 
vous devez aussi adresser à 
la CARMF votre avis d’impôt 
2024 sur les revenus 2023 et 
celui de 2025 sur les reve-
nus 2024 dès que l’adminis-
tration fiscale vous l’aura fait 
parvenir.

 z À télécharger
Téléchargez le formulaire 
sur notre site internet 
www.carmf.fr

 \ Cumul retraite/
activité libérale

Exonération pour raison de santé avec acquisition de points de retraite
La demande d’exonération pour raison de santé doit être adressée, sous pli cacheté por-
tant la mention « Confidentiel » au Service médical de la CARMF, au plus tard avant l’expira-
tion du premier trimestre de l’année suivant celle pour laquelle l’exonération est demandée.
Vous devez joindre un certificat médical détaillé établi par le médecin traitant comportant 
les dates exactes d’arrêt et éventuellement de reprise de travail.

 \ Régime de base
En cas d’incapacité totale 
d’exercice de six mois, vous 
êtes totalement exonéré du 
paiement de la cotisation an-
nuelle et 400 points de re-
traite vous sont attribués.

Si vous êtes en exercice et 
invalide à 100 %, entraînant 
pour vous l’obligation d’avoir 
recours à l’assistance d’une 
tierce personne pour effec-
tuer les actes ordinaires de 
la vie, la cotisation annuelle 
est due mais 200 points de 
retraite supplémentaires vous 
sont attribués.

Régime  
de base

Incapacité totale 
d’exercice de 6 mois

 • Exonération de 100 %  
de la cotisation annuelle

 • Attribution de 400 points 
de retraite gratuits.

En exercice 
et en invalidité à 100 %

 • Cotisation annuelle due
 • Attribution de 200 points de 
retraite supplémentaires.

 \ Régime 
complémentaire 
vieillesse

Vous pouvez être exonéré 
totalement de la cotisation 
annuelle, en cas d’arrêt de 
travail d’au moins six mois. 
Cependant, 4 points de re-
traite vous sont attribués. 

Cette exonération est de 
100 % d’un semestre pour 
trois mois d’arrêt avec attri-
bution de 2 points de retraite.

Si vous êtes en exercice, inva-
lide à 100 %, entraînant pour 
vous l’obligation d’avoir re-
cours à l’assistance d’une 
tierce personne pour effec-
tuer les actes ordinaires de la 
vie, vous avez droit à une exo-
nération de la moitié de votre 
cotisation annuelle.

Régime 
complémentaire

Pour 3 mois d’arrêt 
en continu

 • Exonération de 100 %  
d’un semestre.

 • Attribution de 2 points  
de retraite gratuits.

Pour 6 mois d’arrêt

 • Exonération de 100 %  
de la cotisation annuelle.

 • Attribution de 4 points  
de retraite gratuits.

Il vous est possible, sous cer-
taines conditions, de verser 
au régime complémentaire 
la partie de la cotisation se-
mestrielle ou annuelle exoné-
rée qui dépasse celle donnant 
droit aux 2 ou 4 points gratuits.

Les cotisations 
ou fractions de 
cotisations qui font 
l’objet d’une dispense 
ne donnent pas lieu à 
acquisition de points.

Si vous 
êtes en 
cumul 
retraite/
activité 
libérale, 
retrouvez 

toutes les informations 
dans notre « Guide du 
cumul retraite/activité 
libérale » à télécharger 
sur notre site internet 
www.carmf.fr

À télécharger

http://www.carmf.fr/doc/documents/guides/guide-cumul.pdf
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Le conjoint collaborateur
Condition d'affiliation
Le conjoint marié, partenaire 
d’un Pacs (Pacte civil de soli-
darité) ou concubin du mé-
decin libéral, qui collabore de 
manière régulière à l’activité 
professionnelle du médecin 
sans percevoir une rémuné-
ration et sans avoir la qua-
lité d’associé, est considéré 
comme conjoint collabora-
teur et doit cotiser à la CARMF.
Le conjoint exerçant par ail-
leurs une activité non sala-
riée, ou une activité salariée 
au moins égale à un mi-
temps, est présumé ne pas 
exercer une activité régulière 
dans l’entreprise libérale. Il lui 
est cependant possible d’ap-
porter la preuve qu’il parti-
cipe régulièrement à l’activité 
de l’entreprise afin d’opter 
pour le statut de conjoint 
collaborateur.

 \ Déclaration du statut
Le médecin doit déclarer le 
statut choisi par son conjoint 
auprès du Centre de forma-
lités des entreprises (CFE - 
Urssaf sur www.urssaf.fr).  
Cet organisme adresse au 
conjoint une notification de 
la déclaration d’option. Une 
copie de cette notification 
doit être jointe à la déclara-
tion d’affiliation à la CARMF 
téléchargeable sur www.
carmf.fr

 \ Date d’effet de 
l’affiliation obligatoire

L’affiliation prend effet au pre-
mier jour du trimestre civil 
qui suit la date de début de 

la collaboration. Le statut de 
conjoint collaborateur libéral 
est limité à cinq ans depuis le 
1er janvier 2022.

 \ Avantages 
de l’affiliation

Le conjoint collaborateur 
a droit à des prestations 
familiales :
 • allocation de garde 
d’enfant à domicile ou 
allocation parentale 
d’éducation (CAF) ;

 • droits à la formation 
(Urssaf).

Cotisations
Le conjoint collaborateur doit 
cotiser à trois régimes obliga-
toires (voir page 29) : 
 • régime de base ;
 • régime complémentaire 
vieillesse ;

 • régime invalidité-décès.
Le conjoint collaborateur a 
également la possibilité de 
cotiser à une retraite com-
plémentaire facultative (PER) 
dont les cotisations sont dé-
ductibles (CARMF).

 \Maternité et prévoyance
Les femmes conjoints 
collaborateurs ayant 
accouché postérieurement au 
1er janvier 2004, bénéficient, 
comme les femmes 
médecins, de 100 points 
supplémentaires dans le 
régime de base, au titre du 
trimestre civil au cours duquel 
survient l’accouchement, sans 
que cette attribution puisse 
avoir pour effet de porter 
le nombre de points acquis 

au-delà des 550 points. Les 
prestations qui pourraient 
être servies dans le cadre 
du régime invalidité-décès 
sont calculées en proportion 
des cotisations versées et 
sont égales au quart ou à la 
moitié de celles prévues pour 
le médecin.

Maternité

 \ Régime de base
Si vous êtes femme méde-
cin, 100 points supplémen-
taires sont accordés au titre 
du trimestre civil au cours du-
quel survient l’accouchement 
après envoi d’un extrait d’acte 
de naissance ou de la pho-
tocopie complète du livret 
de famille sans que cette at-
tribution puisse avoir pour 
effet de porter le nombre de 
points acquis dans le présent 
régime pour l’année consi-
dérée au-delà de 550 points.

 \ Régime 
complémentaire 
vieillesse

Si vous cessez votre activité 
pendant au moins 90 jours 
consécutifs au titre d’un 
congé maternité et éven-
tuel état pathologique, vous 
pouvez bénéficier d’une exo-
nération d’un semestre de 
cotisations avec attribu-
tion de 2 points gratuits. 
L’exonération peut être an-
nuelle avec acquisition de 
4 points gratuits, si la ces-
sation d’activité est d’une 
durée continue supérieure 
à six mois ou d’une durée to-
tale de six mois au cours de 
la même année civile. Pour 

en bénéficier, vous devez 
envoyer, avant le 31 mars de 
l’année suivante, un certifi-
cat médical établi par votre 
médecin traitant (autre que 
vous-même), indiquant pré-
cisément les dates exactes 
d’arrêt et de reprise ou de 
prolongation de l’arrêt de 
travail.

 \ Régime 
invalidité-décès

La CARMF ne verse pas d’in-
demnités journalières lors 
d’un arrêt de travail pour une 
grossesse sans complication. 
En revanche, elles sont ver-
sées en cas d’arrêt de travail 
de plus de 90 jours impli-
quant l’existence d’un état 
pathologique. Vous êtes alors 
indemnisée selon les condi-
tions statutaires à partir du 
91e jour.

 \ Prestations 
maternité de la caisse 
d’assurance maladie

Pour bénéficier des presta-
tions en cas de maternité 
ou d’adoption, en tant que 
femme médecin, vous devez 
être affiliée à titre personnel 
au régime des Praticiens et 
auxiliaires médicaux conven-
tionnés (PAMC).

Vous percevez une alloca-
tion forfaitaire de repos ma-
ternel de 3 925 € en 2025 pour 
compenser en partie la dimi-
nution d’activité profession-
nelle qu’entraîne la maternité 
(ou l’adoption). Elle est versée 
sous condition de cessation 
d’activité. 

Vous percevez également une 
indemnité journalière forfai-
taire de 64,52 € en 2025, sous 
réserve de cesser toute ac-
tivité professionnelle pen-
dant une durée minimum de 
huit semaines dont 6 après 
l'accouchement.

Dispenses 
en fin de carrière

 \ Régimes de base et ASV
La cotisation du régime de 
base est due jusqu’à la ces-
sation de l’activité libérale 
et celle du régime ASV est 
due jusqu’à la cessation de 
l’activité médicale libérale 
conventionnée.

 \ Régimes 
complémentaire 
vieillesse et 
invalidité-décès

Vous êtes exempté de co-
tisations à ces régimes au 
1er jour du semestre civil qui 
suit votre 75e anniversaire. 
Vous pouvez, sous cer-
taines conditions, verser à 
titre volontaire la cotisation 
du régime complémentaire 
vieillesse pour continuer à 
acquérir des points en fonc-
tion de vos revenus nets d'ac-
tivité indépendante.

Il n'existe pas de possibilité 
de verser à titre volontaire la 
cotisation du régime invalidi-
té-décès. La couverture cesse 
pour ces régimes dès la date 
d'exemption. 

La loi de financement 
de la Sécurité sociale 
pour 2022 prévoit que 
le statut du conjoint 
collaborateur peut être 
conservé pendant une 
durée de 5 ans, à compter 
du 1er janvier 2022. 

Au-delà de cette durée, 
le conjoint collaborateur 
continuant à exercer une 
activité professionnelle 
de manière régulière 
dans le cabinet opte 
pour le statut de conjoint 
collaborateur salarié ou 
de conjoint associé. 

À défaut, il est réputé 
avoir opté pour le statut 
de conjoint salarié. 

Exception : le conjoint 
collaborateur qui, au 
plus tard le 31 décembre 
2031, atteint l’âge de 
la retraite à taux plein, 
quel que soit le nombre 
de trimestres cotisés 
(cf. page 35 col. , est 
autorisé à conserver 
ce statut jusqu’à son 
départ à la retraite.

Important

Jusqu'à 100 points 
peuvent être attribués 
dans le régime de base 
pour accouchement.

À savoir
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Trimestres d’assurance 
dans le régime de base
L’assiette prise en compte 
pour l’acquisition de tri-
mestres par le conjoint col-
laborateur, est l’assiette de 
cotisation choisie par le 
conjoint. Les conditions de va-

lidation des trimestres d’assu-
rance sont identiques à celles 
applicables au médecin.
Si le conjoint a exercé une 
autre activité professionnelle, 
salariée par exemple, les tri-
mestres d’assurance acquis 
à ce titre se cumuleront avec 

ceux attribués par la CARMF 
pour le calcul de la durée d’as-
surance au titre du régime 
de base, à condition qu’ils ne 
soient pas concomitants.

 \ Retraite personnelle
Grâce à ses cotisations, le 
conjoint collaborateur se 
constitue une retraite per-
sonnelle. Le versement des 
cotisations annuelles ouvre 
droit à l’acquisition de points 
et de trimestres d’assurance 

dans les mêmes conditions 
que pour le médecin.
Toutefois, en cas de partage 
d’assiette, les limites des deux 
tranches de revenus pour le 
calcul de la cotisation du ré-
gime de base sont réduites 
pour le conjoint et le méde-

cin dans la même proportion 
que la fraction choisie.

Versement de la pension
Les conditions de service de 
la pension sont identiques à 
celles applicables au médecin.

Régime invalidité-décès

Choix Personne 
concernée Cotisations Montants

 Revenu 
forfaitaire

Conjoint Le 1/4 de la cotisation du médecin 189 €

Médecin 754 €

Total (conjoint + médecin) 943 €


Sans partage 
d’assiette

Conjoint La 1/2 de la cotisation du médecin 377 €

Médecin 754 €

Total (conjoint + médecin) 1 131 €

Si aucun choix de cotisation n’est effectué, la cotisation est égale au quart de celle du mé-
decin (choix ). 

Choix des cotisations
Le choix des cotisations des régimes de base, complémentaire et invalidité-décès doit être 
formulé dans le mois qui suit le début de la collaboration. Il est valable pour trois ans et re-
conduit pour une durée de trois ans (renouvelable), sauf demande contraire du conjoint col-
laborateur. Les cotisations sont déductibles du revenu imposable du médecin.

Exemple de cotisations du 1er janvier au 31 décembre 2025, pour le conjoint collaborateur 
d’un médecin déclarant un revenu de 80 000 €.

Régime de base

Choix Personne 
concernée Assiette des cotisations Secteur 

1
Secteur 

2 Points

 
Revenu 
forfaitaire

Conjoint Revenu forfaitaire [1] 2 378 € 2 378 € 265,00

Médecin Intégralité des revenus 4 164 € 5 372 € 533,49

Total (conjoint + médecin) 6 542 € 7 750 € −

 
Sans partage 
d’assiette

Conjoint [2] 
25 % des revenus du médecin 2 020 € 2 020 € 225,00

ou 50 % des revenus du médecin 4 040 € 4 040 € 450,10

Médecin Intégralité des revenus 4 164 € 5 372 € 533,49

Total (conjoint + médecin) 
25 % 6 184 € 7 392 € −

50 % 8 204 € 9 412 € −

 
Avec partage 
d’assiette

Conjoint
25 % des revenus du médecin[3] 1 343 € 1 343 € 133,30

ou 50 % des revenus du médecin[4] 2 686 € 2 686 € 266,70

Médecin
75 % des revenus [5] 2 821 € 4 029 € 399,90

ou 50 % des revenus[4] 1 478 € 2 686 € 266,70

Total (conjoint + médecin)
25 % 4 164 € 5 372 € −

50 % 4 164 € 5 372 € −

Si aucun choix de cotisation n’est effectué, la cotisation est calculée sur le revenu forfaitaire (choix ).

 [1] Égal à la moitié du plafond annuel  
de la Sécurité sociale.

 [2] Tranche 1 : 8,23 % jusqu’à 47 100 €  
Tranche 2 : 1,87 % jusqu’à 235 500 €

Dans le cas du choix , les tranches sont réduites en proportion du choix d’assiette :

[3] si 25 % - Tranche 1 : jusqu’à 11 775 € - Tranche 2 : jusqu’à 58 875 €

[4] si 50 % - Tranche 1 : jusqu’à 23 550 € - Tranche 2 : jusqu’à 117 750 €

[5] si 75 % - Tranche 1 : jusqu’à 35 325 € - Tranche 2 : jusqu’à 176 625 €

Régime complémentaire

Choix Personne 
concernée Cotisations Montants Points


Revenu 
forfaitaire

Conjoint le 1/4 de la cotisation du médecin 2 040 € 1,21

Médecin cotisation sur l’intégralité des revenus 8 160 € 4,84

Total (conjoint + médecin) 10 200 € −


Sans partage 
d’assiette

Conjoint la 1/2 de la cotisation du médecin 4 080 € 2,43

Médecin cotisation sur l’intégralité des revenus 8 160 € 4,84

Total (conjoint + médecin) 12 240 € −

Si aucun choix de cotisation n’est effectué, la cotisation est égale au quart de celle du mé-
decin (choix ).
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Vous avez moins de 62 ans
À l’occasion d’un contrôle, 
si le médecin ou le conjoint 
collaborateur est reconnu at-
teint d’une maladie ou vic-
time d’un accident entraînant 
une invalidité totale et dé-
finitive le rendant absolu-
ment incapable d’exercer sa 
profession, le service des in-
demnités journalières cesse 
et l’intéressé(e) bénéficie des 
avantages du régime de l’as-
surance invalidité.

Dans le cas contraire, le ser-
vice des indemnités journa-
lières est prolongé tant que 

le médecin ou conjoint col-
laborateur justifie d’une in-
capacité totale temporaire.
L’indemnisation ne pourra ce-
pendant excéder une période 
continue ou discontinue de 
36 mois.

Retrouvez 
tous les 
détails 
dans le 
guide 

« Incapacité temporaire 
et invalidité », 
à télécharger sur 
www.carmf.fr

Vous avez plus 
de 62 ans

Invalidité définitive
Le montant de la pension 
d'invalidité est fonction du 
revenu annuel le plus élevé 
retenu pour le calcul des  
cotisations des trois années 
précédent l'entrée en jouis-
sance des droits.
Pour le conjoint collaborateur, 
les indemnités journalières 
sont calculées au prorata de 
l’option de cotisation choisie 
(quart ou moitié).

 \ Conditions
En tant que médecin ou 
conjoint collaborateur affilié 
à la CARMF, vous devez être 
reconnu atteint d’une mala-
die ou victime d’un accident 
entraînant une invalidité to-
tale et définitive vous rendant 

absolument incapable d’exer-
cer votre profession.

Vous devez être à jour de 
toutes vos cotisations, majo-
rations de retard et frais de 
justice éventuels au moment 
de l’arrêt de travail total et 
définitif.

Si l’origine de votre maladie 
ou de l’accident est antérieure 
à votre demande d’affiliation 
à la CARMF, la pension d’inva-
lidité vous est accordée dès 
que vous justifiez de 8 tri-
mestres d’affiliation. De 8 à 15 
trimestres d’affiliation, cette 
pension est réduite du tiers.
La période antérieure d’af-
filiation auprès des régimes 
obligatoires des salariés ou 
des non-salariés comportant 
la couverture obligatoire du 
risque invalidité est prise en 
compte pour le calcul de cette 
durée d’affiliation.

Pour le conjoint collabora-
teur, cette prestation est, en 
outre, accordée sous réserve 
que les conditions régissant 
sa collaboration soient rem-
plies au moment de son arrêt 
de travail ou de sa demande 
d’invalidité.
La pension d’invalidité peut 
ouvrir droit à une rente tem-
poraire pour chacun des en-
fants à charge.

 \Montant 
de l'indemnisation

Voir tableau page 33.

La prévoyance  
du médecin

L’assurance « incapacité temporaire totale » a pour but d’indemniser le médecin ou le 
conjoint collaborateur en cas de cessation d’activité pour raison de santé le rendant 

temporairement incapable d’exercer une profession quelconque.

Incapacité temporaire d’exercice supérieur à 90 jours
Le montant des indemnités 
journalières dépend des reve-
nus professionnels non-sala-
riés de l’avant-dernière année.

 \ Conditions 
d’attribution

Ces prestations sont accor-
dées au médecin ou conjoint 
collaborateur en cas de ces-
sation d’activité pour cause 
de maladie ou d’accident le 
rendant temporairement in-
capable d’exercer une pro-
fession quelconque (sauf 
situation particulière et 
exceptionnelle).

Cette indemnisation est ac-
cordée à partir du 91e jour 
qui suit l’arrêt total de travail 
sous forme de prestations 
journalières, sous réserve 
que l’affilié :
 • soit à jour de ses 
cotisations ainsi que des 
majorations de retard et 
frais de justice éventuels 
au moment de l’arrêt 
de travail. Dans le cas 
contraire, les indemnités 
journalières ne pourront 
vous être attribuées qu’à 
partir du 31e jour suivant 
l’acquittement de la 
totalité des sommes dues 
et sous réserve que vous 
soyez toujours en arrêt de 

travail à ce moment-là, sauf 
dérogation accordée par 
la Commission de contrôle 
de l’incapacité d’exercice 
appréciant l’exposé des 
motifs invoqués ;

 • ait effectué la déclaration 
de la date de sa cessation 
d’activité dans les 2 mois 
suivant sa survenance.
À défaut, le droit aux indem-
nités journalières est ou-
vert à compter du 31e jour 
suivant la déclaration, sauf 
dérogation accordée par 
la commission de recours 
amiable appréciant l’expo-
sé des motifs invoqués.

Pour le conjoint collabora-
teur, cette prestation est ac-
cordée sous réserve que les 
conditions régissant la colla-
boration soient remplies au 
moment de l’arrêt de travail.

Antériorité
En cas de maladie ou d’acci-
dent antérieur à l’affiliation 
à la CARMF, des indemnités 
journalières à taux réduits 
sont versées après deux an-
nées d’affiliation à un régime 
obligatoire couvrant le risque 
d’incapacité temporaire :
 • si vous justifiez de 8 à 15 
trimestres d’affiliation, vos 
indemnités sont réduites 

des deux tiers (pour le 
conjoint collaborateur, en 
fonction de l’option de 
cotisation choisie).

 • si vous justifiez de 16 
à 23 trimestres, vos 
indemnités sont réduites 
d’un tiers (pour le conjoint 
collaborateur, en fonction 
de l’option de cotisation 
choisie).

Après six ans d’affiliation à ce 
régime, les indemnités jour-
nalières sont versées suivant 
les bases indiquées dans le 
tableau page 33.

 \Montant 
de l'indemnisation

Voir tableau page 33.

 \ Durée de versement
Le total du service des indem-
nités journalières ne peut excé-
der 36 mois, sous réserve des 
dispositions concernant les mé-
decins ou les conjoints collabo-
rateurs âgés de 70 ans et plus.

Il est conseillé 
de déclarer la 
cessation d’activité 
professionnelle le 
plus tôt possible, 
même si l’interruption 
d’exercice est estimée 
inférieure à 90 jours.

Important

Incapacité 
temporaire 
d’exercice 
< 90 jours
Des indemnités 
journalières peuvent 
être accordées du 
4e au 90e jour d’arrêt de 
travail par l’assurance 
maladie (CPAM). 
Cette indemnisation est 
régie par des règles 
spécifiques, distinctes 
de celles de la CARMF. 
Rapprochez-vous de 
votre CPAM pour plus 
d’informations, ou 
flashez le QR code 
ci-contre.

Important
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 \Majorations 
Le montant de la pension 
d’invalidité peut être com-
plété par :
 • une majoration de 35 % 
lorsque le médecin ou 
le conjoint collaborateur 
a un conjoint avec 
lequel il est marié 
depuis au moins deux 
ans au moment du fait 
générateur de l’invalidité 
(sauf dérogations 
statutairement prévues) 
et dont les ressources 
personnelles annuelles ne 
dépassent pas 30 888 € 
en 2025. Si le bénéfice de 
la majoration conduit à 
un dépassement de ce 
plafond, son montant est 
réduit à concurrence du 
dépassement. 
Cet avantage est révisable 
en cas de changement de 
situation ;

 • un supplément 
d’allocation de 35 % si 
vous êtes obligé d’avoir 
recours à une tierce 
personne pour accomplir 
les actes ordinaires de la 
vie ;

 • une bonification familiale 
de 10 % si vous avez eu au 
moins trois enfants.

Ces majorations sont 
cumulables.

 \ Durée du versement

Médecin
La pension d’invalidité est 
servie au plus tard, jusqu’au 

1er jour du trimestre civil sui-
vant votre 62e anniversaire.
Le versement de cette pen-
sion cesse en cas de reprise 
de toute profession de santé 
par le médecin ou de toute 
activité professionnelle par le 
conjoint collaborateur. 

Il cesse également si, lors 
d’un contrôle effectué par la 
CARMF, votre état de santé 
permet la reprise de ces 
activités.

Enfants
Cette rente est servie jusqu’au 
21e anniversaire des enfants 
à charge, sans restriction 
de droits. Le versement de 
cette rente peut être prolon-
gé jusqu’à 25 ans si l’enfant 
à charge justifie poursuivre 
ses études. Le contrôle des 
études poursuivies est exercé 
chaque année, en septembre.

Décès

 \ Indemnité décès
Le régime d’assurance « in-
validité-décès », géré par la 
CARMF, constitue un statut 
légal ne pouvant ni être mo-
difié, ni aménagé par la vo-
lonté des parties. Il est donc 
impossible de désigner des 
bénéficiaires autres que ceux 
prévus par les statuts ou les 
règles statutaires.

Conditions d’attribution
L’indemnité-décès est at-
tribuée si le médecin ou le 
conjoint collaborateur était :
 • âgé de moins de 75 ans ;
 • affilié à la CARMF et à jour 
de ses cotisations ;

 • cotisant non retraité ou 
titulaire de l’allocation 
d’invalidité. 

Les ayants droit du médecin 
ou du conjoint collaborateur 
retraités ne sont pas concer-
nés par l’attribution de cette 
indemnité.

Bénéficiaires
Les bénéficiaires de l’indem-
nité-décès sont :
 • le conjoint survivant, non 
séparé de corps, justifiant 
deux années de mariage 
au moment du décès ;

 • à défaut, les enfants âgés 
de moins de 21 ans et les 
enfants majeurs infirmes à 
la charge totale du défunt. 
Toutefois, en présence 
simultanée de plusieurs 
enfants âgés de 25 ans 

au plus et remplissant les 
conditions d’octroi de la 
rente temporaire, il sera 
procédé à un partage ;

 • à défaut, le père et/ou 
la mère à la charge du 
défunt.

 \ Rentes temporaires
La rente au conjoint survivant 
de moins de 62 ans est ma-
jorée de 10 % si trois enfants 
sont issus de l’union avec le 
médecin. 

Une rente est également 
versée aux enfants à charge 
jusqu’à l’âge de 21 ans, sans 
restriction de droits. 
Sur décision du Conseil d’ad-

ministration, le versement 
peut être prolongé jusqu’à 
25 ans si l’enfant à charge jus-
tifie poursuivre ses études. 
Le montant de cette rente est 
majoré si l’enfant est orphelin 
de père et de mère. 

Prestations - Allocations au 1er janvier 2025

Indemnités journalières en cas d’invalidité temporaire
(à partir du 91e jour de l’arrêt de travail) 

Revenus ≤  47 100 € de 47 101 €  
à 141 300 € ≥   141 300 €

Taux normal   64,52 € 1/730e des revenus 
non salariés 2023   193,56 €

Taux réduit  [1] 50 % du taux normal

Rente annuelle en cas d’invalidité totale et définitive

Médecin 23 198,00 € Variable selon  
les revenus 30 930,00 €

Majorations pour conjoint 35 %
Majorations par enfant à charge 8 616,40 € 8 616,40 € 8 616,40 €

Assurance décès (moyenne annuelle)

Indemnité décès
Rente annuelle moyenne conjoint survivant
Rente annuelle moyenne par enfant

70 000,00 €
de 8 389,35 € à 16 778,70 €

9 880,79 € ou 16 778,70 €

 [1] Pour les personnes âgées de 62 à 69 ans ayant perçu des indemnités journalières à taux normal pendant 1 an, ce taux 
est abaissé de 25 % l'année suivante, puis application du taux réduit.

Ne pas être à jour 
de vos cotisations 
est une menace pour 
toute votre famille.
La CARMF n’est pas 
une caisse d’assurance 
maladie, une couverture 
complémentaire est 
donc indispensable. 
Il vous est conseillé 
de souscrire une 
garantie adaptée à vos 
besoins (contrats de 
prévoyance auprès de 
compagnies d’assurance 
ou de mutuelles).

Attention

Retrouvez 
tous les 
détails 
dans le 
guide 
« Droits et 

formalités au décès du 
médecin », à télécharger 
sur www.carmf.fr

À télécharger

La CARMF gère un 
fonds d’action sociale 
(FAS) destiné à aider 
les prestataires ou 
allocataires les plus 
démunis ou ceux qui 
doivent faire face à des 
frais qu’ils ne peuvent 
supporter.  
Le titulaire de la rente 
temporaire et/ou de 
la réversion peut donc 
formuler une demande 
d’aide financière s’il 
estime se trouver dans 
une telle situation.

À savoir

http://www.carmf.fr/doc/documents/guides/guide-cumul.pdf
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La retraite
La date d’effet de la retraite est fixée au premier jour du trimestre civil suivant la 
réalisation des conditions d’ouverture des droits : âge, mise à jour du compte de cotisations 

et demande de retraite.

Âge de départ 
et trimestres 
d’assurance
Les retraites étant liquidées 
au trimestre, elles ne peuvent 
prendre effet qu’au 1er jour 
du trimestre civil suivant l’ou-
verture des droits (1er janvier, 
1er avril, 1er juillet, 1er octobre).

 \ Régime général 
et régimes de base 
des non salariés

La date d’effet de la retraite 
varie selon la date de nais-
sance (voir tableau page 35).

Un trimestre d’assurance est 
acquis par tranche de revenus 
de 1 782 € (150 SMIC horaires).

 \ Régimes 
complémentaire et ASV

Dans ces régimes, seules les 
cotisations sont prises en 
compte, il n’existe pas de cri-
tère de durée d’assurance 
comme dans le régime de 
base.

Vous pouvez demander vos 
retraites complémentaire et 
ASV dès l’âge légal de la re-
traite atteint (voir page 35 ta-
bleau col. ).   

Régimes complémentaire et ASV
• La retraite est majorée de 1,25 % par trimestre de report de la retraite de 62 ans jusqu’à 65 ans,  

soit 5 % par an, puis de 0,75 % par trimestre de report entre 65 et 70 ans soit 3 % par an.
• En cas d’obtention de la retraite pour inaptitude, qui pourra être sollicitée dès 62 ans, la pension de vieillesse 

des régimes complémentaire et ASV sera majorée de +13 %.

Dates d’effet de la retraite selon la date de naissance 
Ce tableau intègre les modifications induites par la réforme du 15 avril 2023.

Années
de naissance

Régimes de base, 
complémentaire 

et ASV
Régime de base uniquement

Âge d'ouverture 
des droits (retraite 

au plus tôt) [1] 

Trimestres d’assurance 
requis pour bénéficier 

du taux plein 
entre  et 

Âge de départ en retraite 
à taux plein (quel 

que soit le nombre de 
trimestres validés)[1]

avant 1949

60 ans

160

65 ans
1949 161

1950 162

1er janv. – 30 juin 1951
163

1er juill. – 31 déc. 1951 60 ans et 4 mois 65 ans et 4 mois

1952 60 ans et 9 mois 164 65 ans et 9 mois

1953 61 ans et 2 mois
165

66 ans et 2 mois

1954 61 ans et 7 mois 66 ans et 7 mois

1955 à 1957

62 ans 

166

67 ans

1958 à 1960 167

1er janv. – 31 août 1961 168

1er sept. – 31 déc. 1961 62 ans et 3 mois
169

1962 62 ans et 6 mois

1963 62 ans et 9 mois 170

1964 63 ans 171

1965 63 ans et 3 mois

172
1966 63 ans et 6 mois

1967 63 ans et 9 mois

1968 et suivantes 64 ans

 [1] Les retraites étant liquidées au trimestre, elles ne peuvent prendre effet qu’au 1er jour du trimestre civil suivant  
(1er janvier, 1er avril, 1er juillet, 1er octobre).

Exemple de départ en retraite

Si vous êtes né le 15 mai 1964, vous pouvez prendre votre 
retraite :

Régime de base
• à partir du 1er juillet 2031 sans décote (voir col  p. 35)  

quel que soit le nombre de trimestres validés ;
• entre le 1er juillet 2027  et le 30 juin 2031  à taux plein  

dès que vous réunissez 171 trimestres  ;
• entre le 1er juillet 2027  et le 30 juin 2031  avec décote  

(-1,25 % par trimestre manquant, -20 % maximum)  
si vous ne réunissez pas les 171 trimestres d’assurance requis  ;

• à partir du 1er juillet 2027  avec surcote  
(+1,25 % par trimestre supplémentaire) dès que vous réunissez  
plus de 171 trimestres  ;

Régimes complémentaire et ASV
• à partir du 1er juillet 2027, avec une majoration de 5 %.  

Chaque trimestre cotisé supplémentaire augmentera  
la majoration qui atteindra 15 % en cas de départ en retraite  
au 1er juillet 2029, et un maximum à 30 % au 1er juillet 2034.

Retrouvez 
tous les 
détails 
dans le 
guide 

« Préparez votre 
retraite en temps 

choisi », 
à télécharger sur 
www.carmf.fr

À télécharger

http://www.carmf.fr/doc/documents/guides/guide-cumul.pdf
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Obtenez vos rentes en une 
seule démarche, pour tous 
les régimes de retraite sur 
www.info-retraite.fr

Les 7 avantages de Capimed
1 Un rendement 

performant 
et régulier

3,50 % c’est le rendement at-
tribué aux cotisations versées 
en 2024, supérieur à celui de 
la plupart des autres contrats 
en euros (2,50 % / Estimation 
France Assureurs). Il est le ré-
sultat du rendement garan-
ti moyen de l’ensemble des 
contrats souscrits par les ad-
hérents, et de l’augmenta-
tion de la valeur de service 
du point. Sur les dix dernières 
années (2015 à 2024), Capimed 
a fait bénéficier ses adhérents 
d’un rendement cumulé de 
31,91 %.

2 Des frais  
réduits

2,5 % sur les cotisations, 0 % 
sur la gestion des fonds et 2 % 
sur les rentes versées. Pas de 
frais d’entrée en cas de trans-
fert d’un autre contrat vers 
Capimed.

3 Un placement 
sécurisé

Pour minimiser les risques, le 
portefeuille d’investissement 
de Capimed au 31/12/2023 est 
composé à 84,2 % d’obliga-
tions (obligations d’États, 
d’émetteurs privés, conver-
tibles ou structurées). Les 
15,8 % restants sont investis 
en fonds diversifiés, en ac-
tions, en parts de SCPI ou en-
core en monétaire.

4 Une capitalisation 
modulable

10 classes de cotisation sont 
proposées pour chaque option.
Option A : de 1 538 € à 15 380 €
Option B : de 3 076 € à 30 760 €
Vous pouvez changer de 
classe de cotisation tous 
les ans, mais aussi racheter 
au coût de la cotisation de 
l’année en cours, les années 
écoulées entre l’affiliation à 
la CARMF et l’année de sous-
cription à Capimed.

5 Des cotisations 
échelonnées 
possibles

Pour étaler le paiement de 
vos cotisations, vous pouvez 
opter pour le règlement par 
prélèvements mensuels.

6 Une fiscalité 
attrayante, 
immédiate 
ou différée

Vous pouvez bénéficier au 
choix soit de la déductibilité 
fiscale de vos versements, soit 
de dégrèvements ou d’exoné-
ration d’impôt à la sortie, en 
rente ou en capital. Cette op-
tion est irrévocable pour les 
versements de l’année au titre 
de laquelle elle est exercée.

Tous les détails sur 
la déductibilité fiscale 
en scannant le QR 
code ci-dessous :

Plus de détails

Le cumul   retraite/ 
activité libérale

La réversion

Un Plan d’épargne 
retraite (PER) 
performant

Frais Frais 
de gestion de gestion 
sur votre sur votre 
épargneépargne

0 €

3, 50 %
Rendement attribué 

aux cotisations 
versées en 2024

Retrouvez 
tous les 
détails 
dans le 
guide 

« Cumul retraite/
activité libérale », 
à télécharger sur 
www.carmf.fr

À télécharger

Retrouvez 
tous les 
détails 
dans le 
guide 

« Droits et formalités au 
décès du médecin ou du 
conjoint collaborateur », 

à télécharger sur 
www.carmf.fr

À télécharger
En cas de décès du médecin, 
le conjoint survivant perçoit 
une pension de réversion du 
régime de base dès 55 ans, 
à partir de 62 ans dans les 
autres régimes.

Les dispositions pour perce-
voir la pension de réversion 
sont communes à tous les 
régimes de base français. Le 
conjoint survivant bénéficie 
d’une partie de la retraite du 
médecin sous réserve de rem-
plir certaines conditions. 

Si vous le souhaitez, vous pou-
vez continuer ou reprendre un 
exercice médical libéral pen-
dant votre retraite.

Toutes les informations et 
conditions sont disponibles 
dans notre « Guide du cumul 
retraite/activité libérale » à té-
lécharger sur notre site inter-
net www.carmf.fr 

http://www.carmf.fr/doc/documents/guides/guide-cumul.pdf
http://www.carmf.fr/doc/documents/guides/guide-cumul.pdf
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Demande de dossier d’information sur Capimed

Numéro de cotisant CARMF .....................................................................................................................

Date de naissance ...................................................................................................................................................

Prénom ..................................................................................................................................................................................

Nom ...........................................................................................................................................................................................

Adresse ..................................................................................................................................................................................

...........................................................................................................................................................................................................

Code postal .....................................................................................................................................................................
Ville .............................................................................................................................................................................................
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ADRESSE POSTALE
CARMF
Demande de
dossier Capimed 
46 rue Saint Ferdinand
75841 Paris Cedex 17

E-MAIL

capimed@carmf.fr

FAX
01 40 68 32 22

Je souhaite recevoir, sans engagement, le dossier Capimed.

7 De nombreuses 
options pour une 
sortie en rente 
ou en capital

Tous les ans, vous recevez 
un état de votre compte 
avec l’évaluation de la rente 
acquise.

La liquidation peut être de-
mandée à partir de l’âge légal 
de départ en retraite (cf col. 

 page 35), avec possibilité 
d’ajournement jusqu’à 70 ans. 
Les droits pourront être liqui-
dés, selon votre choix, sous 
forme de capital (en un, cinq 
ou dix versements annuels) 
ou de rente viagère.

Vous pouvez demander le dé-
blocage anticipé de votre ca-
pital, net d’impôt, à l’occasion 
d’une liquidation judiciaire, 
du décès de votre conjoint 
ou partenaire Pacs, de votre 
mise en invalidité, de celle de 
votre conjoint ou partenaire 
Pacs, ou de vos enfants.

Le déblocage anticipé de 
votre capital est également 
possible à l’occasion de l’achat 

d’une résidence principale, ce 
déblocage sera dans ce cas as-
sujetti aux mêmes contribu-
tions que celles applicables 
en cas de sortie en capital à 
l’échéance.

Lors de la liquidation de vos 
droits, vous pouvez choisir 
de bénéficier de votre rente 
sans réversion, ou avec ré-
version de 60 % ou 100 % de 
vos droits sur la personne de 
votre choix. 
En cas de décès avant la liqui-
dation, les droits acquis se-
raient versés au bénéficiaire 
désigné, sous la forme d’une 
rente temporaire ou viagère. 

Aides sociales
En cas de difficultés, la CARMF ainsi que d’autres organismes peuvent vous venir en aide.

Fonds d’action 
sociale de la CARMF
Les ressortissants de la 
CARMF (cotisants, alloca-
taires, prestataires ou ayants 
droit en difficulté) peuvent 
faire appel au Fonds d’action 
sociale (Fas) de la CARMF.

Sur demande et après déci-
sion de la Commission d’ac-
tion sociale de la CARMF, le 
fonds d’action sociale (Fas) 
peut attribuer des aides 
de secours divers aux allo-
cataires et prestataires ou 
ayants droit en difficulté (en-
fants de plus de 25 ans pour-
suivant leurs études).

Les allocataires exonérés de 
la CSG sont éligibles au verse-
ment d’un secours forfaitaire 
représentant 5 % du revenu 
fiscal de référence retenu 
pour cette exonération.

Des aides peuvent être éga-
lement accordées, sous 
certaines conditions, aux 
cotisants connaissant des 
difficultés passagères à 
la suite de circonstances 
exceptionnelles. 

Le Fas intervient par 
exemple, lors de la liquida-
tion d’une retraite, au mo-
ment du versement d’une 
pension de réversion, d’une 
pension d’invalidité, d’une 
rente temporaire, ou lors 
du versement d’indemnités 
journalières.

Demander l’aide du  
Fonds d’action sociale
Pour effectuer une de-
mande d’aide au Fas, vous 
devez nous renvoyer le for-
mulaire intitulé «Demande 
d’aide sociale» téléchar-
geable sur www.carmf.fr 
dans la rubrique « Votre 
documentation ».
La demande peut également 
être faite par courrier postal 
ou par téléphone.

Pour vos demandes 
d'aides sociales :  
CARMF
Service allocataires
46 rue Saint-Ferdinand
75841 Paris Cedex 17
Tél. :  01 87 03 06 64
ou  01 40 68 32 00 

• 66 78 • 32 08 
• 32 49 • 33 56 

ou   01 87 03 06 51
Fax :  01 40 68 33 34
E-mail : fas@carmf.fr

À savoir

Autres aides

 \ La Complémentaire 
santé solidaire ex-CMU)

Sous condition de faibles res-
sources, une aide à la mutuali-
sation peut être accordée par 
la Caisse primaire d’assurance 
maladie (CPAM).

 \ La CNAM / CPAM 
Assurance maladie 

Tout conjoint survivant est af-
filié sous réserve que le mé-

decin ait exercé 5 ans sous 
convention, ou soit pris en 
charge par la Complémentaire 
santé solidaire (ex-CMU).

Protection universelle 
maladie 
La Protection universelle ma-
ladie garantit à toute per-
sonne qui travaille ou réside 
en France de manière régu-
lière, un droit à la prise en 
charge de ses frais de santé 
à titre personnel

L’assurance décès
Un capital décès peut être 
versé sur demande aux ayants 
droit d’un médecin décédé 
sous certaines conditions.

 \ Sécurité sociale pour 
les indépendants (ex-RSI)

Pour les médecins de sec-
teur 2 hors Option pratique 
tarifaire maîtrisée (OPTAM), et 
ceux de secteur 3, la Sécurité 
sociale des indépendants 
a mis en place un disposi-
tif d’aide au maintien dans 
l’activité professionnelle des 
travailleurs indépendants vic-
times d’une altération de leur 
santé.
maintienactivite.pl@se-
cu-independants.fr

 \ L’APA (Aide à la perte 
d’autonomie)

Cette aide est destinée aux 
personnes de plus de 60 ans, 
justifiant d’une résidence 
stable, ayant besoin d’une 
aide pour les actes essen-

Flashez ce QR code 
pour obtenir le 

dossier Capimed 
sans engagement

Simplifiez-vous la 
gestion de vos contrats 
PER (provenant de vos 
versements volontaires) 
en les transférant 
gratuitement 
sur Capimed. 

Avec Capimed, vous 
adoptez une solution 
de gestion simple 
et transparente de 
votre épargne.

Regroupez 
vos contrats PER
dans Capimed

Exemple
Pour un médecin 
âgé de 40 ans, qui 
cotise 6 152 € par an 
(classe 4) jusqu’à 
65 ans, avec un taux 
marginal d’imposition 
de 40 %, son coût 
de revient s'élève à 
3  691 € (6 152 € cotisés 
- 40 % déductibles).

Défiscalisez
avec Capimed
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tiels de la vie. Dossier à re-
tirer au CCAS de la Mairie de 
résidence.

 \ L’APL (Aide 
personnalisée 
au logement) 

Cette aide subventionne une 
partie des dépenses liées au 
logement accordée par la 
Caisse d’allocations familiales 
(CAF) aux seuls locataires sous 
conditions de ressources.

 \ Les Conseils généraux
Cette aide est accordée aux 
personnes dépendantes de 
plus de 65 ans ne pouvant 
faire face à leurs dépenses 
d’hébergement.

 \ Les obligations 
familiales

Une aide alimentaire et finan-
cière est due par les ascen-
dants et les descendants en 
ligne directe sous certaines 
conditions. Article 205 du 
Code civil.

 \ Les mesures 
de protection

Tout majeur « qu’une altéra-
tion de ses facultés person-
nelles met dans l’impossibilité 
de pourvoir seul à ses inté-
rêts » peut être protégé par 
la loi.

 \ Association CRESUS
(Chambre régionale du suren-
dettement social)
La mission de l’association 
CRESUS est de venir en aide 
aux personnes endettées et 
surendettées par le biais d’in-
formations juridiques. 

 \ L’AFEM -Aides 
aux familles et 
entraide médicale

Cette association accom-
pagne la scolarité des en-
fants par des aides d’été et 
de rentrée scolaire. Elle offre 
également des bourses à des 
étudiants pour continuer 
leurs études.

 \ Le Conseil de l’Ordre 
des médecins

Les Conseils départementaux 
(CDOM) accordent des aides 

aux familles de médecins en 
difficulté après examen du 
dossier.

Le Conseil national de l’Ordre 
des médecins (CNOM) pro-
pose également un réseau 
d’assistantes sociales.

 \ Le Prix Labalette
Le Conseil national de l’Ordre 
des médecins décerne le prix 
Labalette à des orphelins de 
médecin ou de conjoint col-
laborateur, âgés de 17 à 23 ans 
particulièrement méritants. 

 \ La FARA (Fédération 
des associations 
régionales de médecins 
retraités, veufs et 
veuves de médecins)

Ces structures de défense, 
d’entraide et de rencontre or-
ganisent de nombreuses ac-
tivités et vous aident à mieux 
vivre votre retraite. Elles re-
groupent médecins retraités, 
veuves et veufs et sont fédé-
rées au sein de la FARA. 

APPEL GRATUIT DEPUIS UN POSTE FIXE

Entraide ordinale

0 800 288 038N° Vert

eCARMF
Médecin cotisant, retraité ou conjoint collaborateur, en créant votre compte eCARMF  
vous accédez directement à vos données personnelles et à tous les services en ligne  

sur un site ergonomique, interactif et totalement sécurisé.

eCARMF est composé 
de 5 rubriques

1 Votre compte
Pour trouver tous les 
renseignements à pro-

pos de vos cotisations CARMF, 
votre situation de compte, le 
paiement en ligne, vos der-
niers règlements, etc.

2 Vos démarches
Pour demander une at-
testation d’affiliation, 

de règlements, demander des 
réductions de cotisations…

3 Votre retraite
Pour accéder à un rele-
vé de carrière CARMF, 

au simulateur de retraite, à la 
déclaration fiscale des presta-
tions, votre taux de prélève-
ment à la source, vos bulletins 
de pension mensuels, etc. 

C’est dans cette rubrique que 
vous pouvez demander votre 
retraite.

4 Votre prévoyance
Pour déclarer un arrêt 
de travail pour mala-

die ou accident, consulter 
vos prestations. Vous pour-
rez également y demander 
une estimation de vos droits 
en cas d’invalidité.

5 Rubrique Capimed
Pour s’informer sur le 
Plan d’épargne retraite 

(PER) facultatif, géré en capi-
talisation par la CARMF. 
Les adhérents à ce régime 
peuvent y gérer directement 
leurs contrats.

1 Indiquez votre numéro 
de Sécurité sociale
(13 premiers chiffres)

2Indiquez votre numéro
de référence CARMF
(6 chiffres + une lettre)

3Indiquez votre  
adresse e-mail

Votre espace retraite
eCARMF est l’espace 

personnalisé entièrement 
dédié à la retraite et à la 

prévoyance des médecins 
libéraux et leurs conjoints.

Comment s’inscrire ?

Nouveauté   

Médecins bénéficiaires 
d’indemnités journalières, vous 
pouvez transmettre toutes vos 
pièces justificatives nécessaires à 
l’instruction de votre situation, via 
votre espace personnel eCARMF.
Dans cette nouvelle page, 
accessible depuis la rubrique 
« Votre prévoyance », vous 
trouverez les formulaires de 
déclaration de votre arrêt de 
travail, et pourrez également y 
déposer divers documents.
Vous pouvez ainsi déposer 
plusieurs documents, en précisant 
la nature de chacun d’eux 
(formulaire CARMF, arrêt de travail, 
compte-rendu médical détaillé etc.) 
ou encore un RIB pour le paiement 
des indemnités journalières.

En cas de difficultés à déposer les 
documents sur eCARMF, l’envoi 
de ces pièces par courrier reste 
possible à l’adresse suivante :

Le Médecin-Contrôleur 
de la CARMF

46, rue Saint-Ferdinand
75841 Paris CEDEX 17

Sous pli cacheté, avec la 
mention « CONFIDENTIEL ». 

J’ai osé demander de l’aide
et vous ?

APPELEZ LE
0608 282 589

ACCUEIL 24H/24
ACCOMPAGNEMENT GRATUIT

BURN-OUT
SANTÉ
ADDICTIONS
ORGANISATION
FINANCES
...

Un médecin vous répond, 
vous écoute 

et vous accompagne 
en toute confidentialité     

Assocation MOTS

Appeler le RÉSEAU ASRA

Anonyme et confidentiel -7/7j 24/24h

0 805 620 133 Service et appel 
gratuits

 contact@reseau-asra.fr
 reseau-asra.frJ’ai osé demander de l’aide

et vous ?

APPELEZ LE
0608 282 589

ACCUEIL 24H/24
ACCOMPAGNEMENT GRATUIT

BURN-OUT
SANTÉ
ADDICTIONS
ORGANISATION
FINANCES
...

Un médecin vous répond, 
vous écoute 

et vous accompagne 
en toute confidentialité     

Professionnels de santé en souffrance, vous n’êtes pas seuls !



 Découvrez 
les guides
pour toutes vos 
démarches

Le guide du médecin 
cotisant
Le guide pour comprendre 
vos cotisations
et votre retraite.

Cumul retraite/
activité libérale
Le guide pour cumuler 
la retraite avec une 
activité libérale.

Incapacité temporaire 
et invalidité
Le guide sur les indemnités 
auxquelles votre famille 
et vous-même avez droit 
en cas de maladie.

Préparez votre 
retraite en temps 
choisi
Le guide pour anticiper, 
de façon sereine, votre 
départ en retraite.

Vous êtes maintenant 
allocataire
Le guide pour tout 
connaître sur vos 
allocations de retraite.

Droits et formalités au 
décès du médecin ou 
du conjoint 
collaborateur
Le guide des démarches 
à entreprendre en cas de 
décès, et des prestations.

46 rue Saint-
Ferdinand 
75841 Paris 
Cedex 17

01 40 68 32 00 Prise de RDV :
www.carmf.fr/rdv

Rendez-vous sur 
www.carmf.fr

Serveur vocal :
01 40 68 33 72

carmf@carmf.fr

Disponibles en 
téléchargement sur 
www.carmf.fr rubrique 
« documentation ».

Flashez ce
QR code
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